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Zavanouille & Co s.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-8552 Oberpallen, 2, Reidenerwee.

R.C.S. Luxembourg B 171.000.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Signature

Référence de publication: 2014192248/11.

(140213904) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 décembre 2014.

19 B S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 40.062.

Le siège social de la société anonyme 19 B S.A, R.C.S. Luxembourg B 40.062, est établi au 3 Avenue Pasteur, L-2311
Luxembourg,

Luxembourg, le 24 novembre 2014.
19 B S.A.
FMS SERVICES SA / Norbert SCHMITZ
Administrateur / Administrateur
Michel DI BENEDETTO / -
Représentant permanent / -

Référence de publication: 2014192249/15.

(140213870) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 2 décembre 2014.

xGraphix S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-4940 Bascharage, 181, avenue de Luxembourg.

R.C.S. Luxembourg B 95.659.

Les comptes annuels au 31.12.2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

LUDWIG & MALDENER S.A.R.L.
EXPERTS COMPTABLES - FIDUCIAIRE
31, OP DER HECKMILL - L-6783 GREVENMACHER
Signature

Référence de publication: 2014192265/13.

(140214951) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.

VOD-K, Société Anonyme.

Capital social: EUR 593.324,00.

Siège social: L-5376 Übersyren, 35, rue de Beyren.

R.C.S. Luxembourg B 167.746.

Les statuts coordonnés au 20 novembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxem-
bourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014192970/10.

(140214300) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.
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HWA Lux S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2330 Luxembourg, 124, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 190.753.

Suivant décision du gérant unique de HWA LUX S.à r.l. (la «Société») prise le 25 novembre 2014, le siège social de la
Société est fixé avec effet au 25 Novembre 2014 au:

124, Boulevard de la Pétrusse, L- 2330 Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour HWA LUX S.à r.l.
Mandataire

Référence de publication: 2014192608/14.

(140214422) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.

Volt Group S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2168 Luxembourg, 127, rue de Mühlenbach.

R.C.S. Luxembourg B 177.428.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014192971/10.

(140214360) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.

VPS International S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3364 Leudelange, 1, rue de la Poudrerie.

R.C.S. Luxembourg B 177.207.

Les statuts coordonnés suivant l'acte n° 69725 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxem-
bourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014192973/10.

(140214603) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.

VPS International S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-3364 Leudelange, 1, rue de la Poudrerie.

R.C.S. Luxembourg B 177.207.

In the year two thousand and fourteen, on the twenty-fourth day of November

Before Maître Joseph ELVINGER, notary public residing at Luxembourg, Grand-Duchy of Luxembourg, undersigned.

Is held

an Extraordinary General Meeting of the shareholders of “VPS International S.à r.l.” (here after “the Company”), a
“société à responsabilité limitée”, having its registered office at L-2520 Luxembourg, 35, allée Scheffer, incorporated by
deed enacted on April 30, 2013, R.C.S. Luxembourg number B 117.207 and which bylaws have been amended for the last
time pursuant to a deed of the undersigned notary dated on October 28, 2013, published in the Mémorial, Recueil Spécial
C dated December 9, 2013, Nr 3122.

The meeting is presided by Mrs. Catherine Dessoy, “avocat à la Cour”, residing in L-1461 Luxembourg, 31, rue d'Eich.

The chairman appoints as secretary and the meeting elects as scrutineer Mrs. Véronique Petit, “employée privée”,
residing in L-1461 Luxembourg, 31, rue d'Eich.

The chairman requests the notary to record that:

I. The shareholders present or represented and the number of shares held by each of them are shown on an attendance
list which will be signed and here annexed as well as the proxies and registered with the minutes.

II. As appears from the attendance list, 99.89% of the shares are represented so that the meeting can validly decide
on all the items of the agenda.

III. That the agenda of the meeting is the following:
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Agenda

1. Transfer of the registered office from Luxembourg to Leudelange with effective date as at October 20, 2014;

2. Amendment of article 4, first paragraph of the Articles of Incorporation in order to reflect such action.

After the foregoing was approved by the meeting, the meeting unanimously takes the following resolutions:

First resolution:

The meeting decides to transfer the registered office from L-2520 Luxembourg, 35, allée Scheffer, to L-3364 Leude-
lange, 1 rue de la Poudrerie, with effective date as at October 20, 2014.

Second resolution:

The meeting decides to amend article 4, first paragraph of the articles of association in order to give it the following
content:

“ Art. 4. The Company has its registered office in the City of Leudelange, Grand-Duchy of Luxembourg.”

Costs

The costs, expenses, fees and charges, in whatsoever form, which are to be borne by the company, have been estimated
at about EUR 500.-.

There being no further business before the meeting, the same was thereupon adjourned.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The document having been read to the persons appearing, they signed together with us, the notary, the present original
deed.

The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that on request of the above appearing
persons, the present deed is worded in English followed by a French translation. On request of the same appearing persons
and in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.

Suit la traduction française

L'an deux mille quatorze, le vingt-quatrième jour de novembre

Par devant Maître Joseph ELVINGER, notaire de résidence à Luxembourg, soussigné.

Se réunit

l'assemblée générale extraordinaire des associés de la société à responsabilité limitée “VPS International S.à r.l.” ayant
son siège social à L-2520 Luxembourg, 35, allée Scheffer, ci-après «la Société», constituée suivant acte reçu le 30 avril
2013, RCS Luxembourg B numéro 177.207, dont les statuts ont été modifiés pour la dernière fois suivant acte reçu le 28
octobre 2013 du notaire soussigné, publié au Mémorial C N° 3122 du 9 décembre 2013.

L'assemblée est présidée par Maître Catherine Dessoy, Avocat à la Cour, demeurant à L-1461 Luxembourg, 31, rue
d'Eich.

La présidente désigne comme secrétaire et l'assemblée choisit comme scrutatrice Madame Véronique Petit, employée
privée, demeurant à L-1461 Luxembourg, 31, rue d'Eich.

La présidente prie le notaire d'acter que:

I. Les associés présents ou représentés et le nombre de parts qu'ils détiennent sont renseignés sur une liste de présence,
qui sera signée, ci-annexée ainsi que les procurations, le tout enregistré avec l'acte.

II. Il appert de la liste de présence que 99,89% des parts sociales sont représentées à la présente.

III. La présente assemblée est dûment constituée et peut dès lors valablement délibérer sur l'ordre du jour suivant:

Ordre du jour

1. Transfert du siège social de la société de Luxembourg à Leudelange avec effet au 20 octobre 2014.

2. Modification subséquente de l'article 4, alinéa 1 er des statuts.

Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, cette dernière prend à l'unanimité les résolutions suivantes:

Première résolution:

L'assemblée décide de transférer le siège social de la société du L-2520 Luxembourg, 35, allée Scheffer au L-3364
Leudelange, 1 rue de la Poudrerie, avec effet au 20 octobre 2014.

Deuxième résolution:

L'assemblée décide de modifier l'article 4, 1 er alinéa des statuts en vue de lui donner la teneur suivante:

« Art. 4. Le siège social est établi dans la ville de Leudelange, Grand-Duché de Luxembourg.»
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Estimation des frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit qui incombent à la Société,
s'élève à environ EUR 500,-.

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

DONT ACTE, passé à Luxembourg, les jours, mois et an qu'en tête des présentes.

Et après lecture faite aux comparants, ils ont tous signé avec Nous notaire la présente minute.

Le notaire soussigné qui connaît la langue anglaise constate que sur demande des comparants le présent acte est rédigé
en langue anglaise suivi d'une version française. Sur demande des mêmes comparants et en cas de divergences entre le
texte anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

Signé: C. DESSOY, V. PETIT, J. ELVINGER.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils le 26 novembre 2014. Relation: LAC/2014/55901. Reçu soixante-quinze euros
(EUR 75,-).

Le Receveur (signé): I. THILL.

Référence de publication: 2014192972/85.

(140214571) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.

Wacky Brothers S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-8138 Bridel, 31, allée St. Hubert.

R.C.S. Luxembourg B 166.766.

Le bilan au 31.12.2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 03 décembre 2014.
Pour ordre
EUROPE FIDUCIAIRE (Luxembourg) S.A.
Boîte Postale 1307
L-1013 Luxembourg

Référence de publication: 2014192975/14.

(140215010) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.

Argenta Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 21.000.000,00.

Siège social: L-1368 Luxembourg, 13, rue du Curé.

R.C.S. Luxembourg B 188.823.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 2 décembre 2014.

Référence de publication: 2014193005/11.

(140214181) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.

Flabeg International S.à.r.l., Société à responsabilité limitée (en liquidation).

Siège social: L-3364 Leudelange, 1, rue de la Poudrerie.

R.C.S. Luxembourg B 125.815.

Les statuts coordonnés suivant l'acte n° 69718 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxem-
bourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014193006/10.

(140214191) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.
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For Men S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Siège social: L-2721 Luxembourg, 5, rue Alphonse Weicker.

R.C.S. Luxembourg B 147.012.

L'associé Saruva Finance SA de la société For Men S.a.r.l., registre de commerce et de sociétés B 147012 a changé de
dénomination sociale.

Cet associé porte le nom à présent de IKKS Luxembourg S.A, 66 Grand-Rue, L-1660 Luxembourg.

Référence de publication: 2014193007/10.

(140213756) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.

ProLogis UK CCLXV S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1930 Luxembourg, 34-38, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 133.303.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 3 décembre 2014.

Référence de publication: 2014193730/10.

(140215182) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 décembre 2014.

ProLogis UK CCXIX S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1930 Luxembourg, 34-38, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 109.225.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 3 décembre 2014.

Référence de publication: 2014193732/10.

(140215181) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 décembre 2014.

ProLogis UK CCXL S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1930 Luxembourg, 34-38, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 123.163.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 3 décembre 2014.

Référence de publication: 2014193734/10.

(140215180) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 décembre 2014.

Enlight S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2661 Luxembourg, 42, rue de la Vallée.

R.C.S. Luxembourg B 112.987.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 03 décembre 2014.
Pour: ENLIGHT S.A.
Société anonyme
Experta Luxembourg
Société anonyme

Référence de publication: 2014192482/14.

(140214485) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.
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ST Quadrat Fall Protection S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-5410 Beyren, 45, rue Fuert.

R.C.S. Luxembourg B 145.758.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Echternach, le 03 décembre 2014.

Référence de publication: 2014193865/10.

(140215572) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 décembre 2014.

Interlaken Capital, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2220 Luxembourg, 560A, rue de Neudorf.

R.C.S. Luxembourg B 187.375.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Echternach, le 03 décembre 2014.

Référence de publication: 2014193492/10.

(140215570) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 décembre 2014.

Ised S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-6555 Bollendorf-Pont, 3, Am Neie Wee.

R.C.S. Luxembourg B 156.386.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Echternach, le 03 décembre 2014.

Référence de publication: 2014193511/10.

(140215564) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 décembre 2014.

International Equity Investors S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1449 Luxembourg, 18, rue de l'Eau.

R.C.S. Luxembourg B 65.461.

CLÔTURE DE LIQUIDATION

Extrait

Il résulte d'un acte de clôture de liquidation reçu par le notaire Martine SCHAEFFER, de résidence à Luxembourg, en
date du 14 novembre 2014, enregistré à Luxembourg A.C., le 21 novembre 2014, LAC/2014/55065, aux droits de
soixante-quinze euros (75.-EUR), que la société anonyme établie à Luxembourg sous la dénomination de "INTERNA-
TIONAL EQUITY INVESTORS S.A. (en liquidation)", inscrite au R.C.S. Luxembourg sous le numéro B 65461, ayant son
siège social au 18, rue de l’Eau, L-1449 Luxembourg, constituée le 29 juin 1998 par acte de Maître Georges D'HUART,
notaire de résidence à Pétange, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 718 du 5 octobre
1998.

Les statuts de la société ont été modifiés par acte reçu du notaire Me Joseph ELVINGER en date du 14 novembre
2003, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 27 du 9 janvier 2004.

La société a été mise en liquidation suivant acte du notaire instrumentaire en date du 9 novembre 2012, publié au
Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 3079 du 22 décembre 2012.

L’assemblée générale adopte le rapport du commissaire à la liquidation.

L’assemblée générale adopte les comptes de liquidation et donne décharge pleine et entière au liquidateur, la société
à responsabilité limitée LISOLUX S.à r.l., ayant son siège social au 18, rue de l’Eau, L-1449 Luxembourg et au commissaire
à la liquidation, la société à responsabilité limitée CeDerLux-Services S.à r.l., ayant son siège social au 18, rue de l’Eau,
L-1449 Luxembourg pour l’accomplissement de leur fonction concernant la liquidation de la société.

L’assemblée générale donne décharge pleine et entière aux administrateurs et au commissaire aux comptes de la
société pour l’exécution de leur mandat jusqu’à ce jour.

Par conséquent la liquidation de la société a été clôturée et la société est dissoute.
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Les livres et documents de la société seront conservés pendant une durée de cinq ans à partir du jour de la liquidation
auprès de FIDUCENTER S.A., ayant son siège social au 18, rue de l’Eau, L-1449 Luxembourg.

POUR EXTRAIT CONFORME, délivrée à la demande de la prédite société, sur papier libre, aux fins de publication
au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 3 décembre 2014.

Référence de publication: 2014193506/33.
(140215162) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 décembre 2014.

JAB Holding Company s.à.r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 26, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 164.586.

Les statuts coordonnés suivant l'acte n° 69737 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxem-
bourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2014193533/10.
(140215526) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 décembre 2014.

L&P Automotive Luxembourg, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-7540 Rollingen, 201, rue de Luxembourg.

R.C.S. Luxembourg B 191.384.

Les statuts coordonnés au 21 novembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxem-
bourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Marc Loesch
Notaire

Référence de publication: 2014193561/12.
(140215661) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 décembre 2014.

Alliance Laundry Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 118.025.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Echternach, le 03 décembre 2014.

Référence de publication: 2014193094/10.
(140215566) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 décembre 2014.

CDCFIII Armonia S.à r.l., Société à responsabilité limitée,
(anc. CDCFIII Intesa S.à r.l.).

Capital social: EUR 12.600,00.
Siège social: L-2132 Luxembourg, 2-4, avenue Marie-Thérèse.

R.C.S. Luxembourg B 191.443.

L’an deux mille quatorze, le vingt-cinq novembre,
Par-devant Maître Joseph ELVINGER, notaire de résidence à Luxembourg, Grandduché de Luxembourg, soussigné,

A COMPARU
Colony Distressed Credit & Special Situations Fund III, L.P., «a Limited Partnership», immatriculée sous le numéro

5365020 dont le siège social est situé au 2711 Centerville Road, Suite 400, Wilmington, Delaware 19808,
Représenté aux présentes par Sara Lecomte, employée privée, demeurant professionnellement à Luxembourg, en

vertu d’une procuration sous seing privée délivrée par le mandant en date du 24 novembre 2014, laquelle, après avoir
été signée ne varietur par le Mandataire du comparant et le notaire instrumentant, restera annexée au présent acte pour
être formalisée avec lui.

Le Comparant, tel que représenté requiert le notaire instrumentant d’acter:
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1. que CDCFIII Intesa S.à r.l., société à responsabilité limitée, dont le siège social est 121 avenue de la Faïencerie L-1511
Luxembourg, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 191 443, a été
constituée suivant acte reçu par Maître Joseph Elvinger, Notaire de résidence à Luxembourg, en date du 23 octobre 2014,
en cours de publication au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations (ci-après désignée «la Société»);

2. que le capital de la société s’élève actuellement à € 12 600 (douze mille six cents Euros), représenté par 12 600
(douze mille six cent) parts sociales d’une valeur nominale de 1 EUR (un Euro) chacune, entièrement libérées.

3. qu'il est l’Associé Unique de la Société pour avoir acquis la totalité des parts sociales de la Société.

Ceci exposé, le Comparant représentant l’intégralité du capital de la Société, requiert le notaire soussigné d’acter
l’adoption en sa qualité d’Associé Unique de la résolution suivante:

Unique résolution

L’Associé Unique décide de changer la dénomination de la Société de «CDCFIII Intesa S.à r.l.» en «CDCFIII Armonia
S.à r.l.».

Par suite de cette décision, l’article 1 des statuts sera désormais rédigé comme suit:

1. Dénomination. Il existe une société à responsabilité limitée, prenant la dénomination «CDCFIII Armonia S.à r.l.» (la
Société).

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge à raison des présentes, s'élève à environ huit cents Euros (EUR 800,-).

Dont acte, passé à Luxembourg, les jours, mois et a en tête des présentes.

Le notaire soussigné qui comprend et parle anglais, déclare que sur la demande du comparant, le présent acte a été
rédigé en français suivi d’une version anglaise.

A la demande du comparant et en cas de divergence entre le texte français et le texte anglais, le texte français fera
foi.

Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire, connu du notaire par ses noms, prénoms, statut civil et
résidence, celui-ci a signé le présent acte avec le notaire.

Suit la traduction anglaise du texte qui précède

In the year two thousand and fourteen, on the twenty fifth of November.

Before Maître Joseph Elvinger, notary public, residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg)

APPEARED:

Colony Distressed Credit & Special Situations Fund III, L.P., a limited partnership incorporated under the laws of the
state of Delaware, registered with the Delaware Division of Corporations under number 5365020, having its registered
address at 2711 Centerville Road, Suite 400, DE-19808 Wilmington (USA)

Here represented by Sara Lecomte, private employee, with professional address in Luxembourg, by virtue of a proxy
under private seal given on November 24, 2014, which, after having been signed ne varietur by the appearing party and
the undersigned notary, will be registered with this minute.

The Sole Shareholder, as represented, declares and requests the notary to enact:

Preamble

1. That CDCFIII Intesa S.à r.l., a private limited liability company (Société à Responsabilité Limitée), having its registered
office at 121 avenue de la Faïencerie L-1511 Luxembourg, registered with the Luxembourg Register of Commerce and
Companies under number B 191 443, has been incorporated by a deed of Maître Joseph Elvinger, a Luxembourg notary
public, dated 23 October 2014, in process of being published in the Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associ-
ations (the “Company”);

2. That the subscribed share capital of the Company amounts currently to EUR 12 600 (twelve thousand six hundred
Euros), represented by 12 600 twelve thousand six hundred) shares with a par value of € 1 (one Euro) each, fully paid
up.

3. That he is the Sole Shareholder of the Company for having acquired all the shares of the Company.

Having stated that, the Sole Shareholder, representing the whole share capital of the Company, requires the notary
to record the passing, in its capacity of shareholder, of the following resolution:

Sole resolution

The shareholder resolves to change the corporate name of the Company from “CDCFIII Intesa S.à r.l.” into “CDCFIII
Armonia S.à r.l.” and to amend therefore the article 1 of the articles of association of the Company, which shall have the
following wording:
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1. Name. There exits a private limited liability company (société à reponsabilité limitée) by the name of “CDCFIII
Armonia S.à r.l.” (the Company).

Estimate of costs

The costs, expenses, fees and charges, in whatsoever form, which are to be borne by the Company or which shall be
charged to it in connection with the present deed, have been estimated at about eight hundred euros (EUR 800.-).

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
person, the present deed is followed by an English translation. On request of the Sole Shareholder and in case of diver-
gences between the French and the English text, the French text will prevail.

The document having been read to the proxy holder known to the notary by its name, first name, civil status and
residence, the proxy holder of the Sole Shareholder signed together with the notary the present deed.

Signé: S. LECOMTE, J. ELVINGER.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils le 27 novembre 2014. Relation: LAC/2014/56137. Reçu soixante quinze euros
(EUR 75,-).

Le Receveur (signé): I. THILL.

Référence de publication: 2014193229/86.

(140215122) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 décembre 2014.

ColFin Armonia S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2132 Luxembourg, 2-4, avenue Marie-Thérèse.

R.C.S. Luxembourg B 191.439.

Les statuts coordonnés suivant l'acte n° 69731 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxem-
bourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014193214/10.

(140215211) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 décembre 2014.

Corestate SAND Holdco S.àr.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 101.786,00.

Siège social: L-2163 Luxembourg, 35, avenue Monterey.

R.C.S. Luxembourg B 187.576.

Les statuts coordonnés au 21 novembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxem-
bourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014193215/10.

(140215270) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 décembre 2014.

CorpSol Partners Holding, Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-1140 Luxembourg, 45-47, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 129.664.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 04 décembre 2014.
Pour copie conforme
Pour la société
C. WERSANDT
Notaire

Référence de publication: 2014193217/14.

(140216242) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 décembre 2014.

187978



L U X E M B O U R G

YNVENYTYS S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2168 Luxembourg, 127, rue de Mühlenbach.

R.C.S. Luxembourg B 76.925.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014192996/10.

(140214359) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.

Zune S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-4963 Clémency, 9BIS, rue Basse.

R.C.S. Luxembourg B 180.811.

Le bilan au 31/12/2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Clémency, le 03 décembre 2014.

Référence de publication: 2014192999/10.

(140214901) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.

ZAC Marnach S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-9764 Marnach, 21, Marbuergerstrooss.

R.C.S. Luxembourg B 162.564.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire tenue le 3 novembre 2014 à 11.00 heures au siège social de la
société

L'assemblée a décidé de nommer en tant qu'administrateur supplémentaire la personne suivante:

- Madame Julia MEYER, née le 27/04/1985 à Saint-Vith (B) et demeurant B-4782 Schonbcig, Zum Burren 17.

Cette nomination prend effet à partir de ce jour et jusqu'à l'assemblée générale 2017 statuant sur les comptes annuels
de l'exercice 2016.

Ainsi, le nombre des administrateurs passe de 4 à 5 membres.

Pour extrait sincère et conforme
Signature
Un administrateur

Référence de publication: 2014193000/17.

(140214883) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.

Generali European Retail Investments Holding S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 47.774.

Il convient de noter que le mandat de PricewaterhouseCooper S.à r.l. en tant que réviseur d'entreprise agréé de la
Société a pris fin le 25 octobre 2012.

Par ailleurs, il résulte de l'assemblée générale annuelle des actionnaires de la Société qui s'est tenue le 17 juin 2014
que les actionnaires ont décidé de nommer ERNST & YOUNG, une société anonyme ayant son siège social au 7, rue
Gabriel Lippmann, L-5365 Munsbach et immatriculée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le
numéro B en tant que réviseur d'entreprise agréé avec effet immédiat et ce jusqu'à l'assemblée générale qui se tiendra
en 2015.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 2 décembre 2014.

Référence de publication: 2014193008/16.

(140214177) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.
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Lunar Altrincham S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 1.169.500,00.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 44, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 174.264.

Extrait des résolutions écrites de l'Associé unique en date du 1 er décembre 2014

En date du 1 er décembre 2014, l'Associé unique de la société Lunar Altrincham S.à r.l. a prit les résolutions suivantes:

1. L'Associé unique décide d'accepter la démission, avec effet au 30 novembre 2014 de Monsieur Frédéric Collin de
son poste de gérant de classe A.

2. L' Associé unique décide de nommer, avec effet au 30 novembre 2014 et pour une durée indéterminée Monsieur
Ciaran Maher, né le 2 avril 1985 à Eireannach (Irlande), demeurant professionnellement au 44, avenue J.F. Kennedy, L-1855
Luxembourg en tant que gérant de classe A.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Référence de publication: 2014193009/16.

(140214184) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.

30 GV Master Genpar I S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 26.500,00.

Siège social: L-2128 Luxembourg, 22, rue Marie-Adélaïde.

R.C.S. Luxembourg B 188.134.

Il résulte d'un contrat de cession intervenu en date du 19.09.2014 que Monsieur Jean-Romain I HOMME et la société
CEDAR TRUST SARL, immatriculée au RCS de Luxembourg sous le n°B 126 462, ont cédé à:

- Madame Nathalie DAURIAC, demeurant Magnolia House, 2A, Redington Road, Hampsted, Londres. NW3 7RG,
Royaume-Unis, 4.240 parts sociales de la société 30 GV MASTER GENPAR I SARL, avec effet au 23 septembre 2014.

En conséquence, les 26.500 parts sociales de la société 30 GV MASTER GENPAR I SARL d'une valeur nominale de 1
euro seront désormais détenues comme suit:

DESIGNATION DES ASSOCIES NOMBRE
DE PARTS

Jean-Romain LHOMME . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.890
Cadar Trust SARL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6.890
Alain CHETRIT . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3.710
Carine ASSOUAD . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2.120
Etienne WRONECKI . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.590
Charles-Eric FRANCOIS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.060
Nathalie DAURIAC . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4.240
Total des parts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 26.500

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour le Gérant

Référence de publication: 2014193012/26.

(140213927) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.

UKIG FinCo S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 12.500,00.

Siège social: L-2546 Luxembourg, 10, rue C.M. Spoo.

R.C.S. Luxembourg B 151.791.

Les comptes annuels au 31 mars 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 2 décembre 2014. Signature.

Référence de publication: 2014192946/10.

(140214589) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.
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UKIG HoldCo S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 17.400,00.

Siège social: L-2546 Luxembourg, 10, rue C.M. Spoo.

R.C.S. Luxembourg B 151.793.

Les comptes annuels au 31 mars 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 2 décembre 2014. Signature.

Référence de publication: 2014192947/10.

(140214588) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.

Triplex S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-2311 Luxembourg, 3, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 55.061.

Le Bilan au 31.12.2013 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Signature.

Référence de publication: 2014192944/10.

(140214716) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.

TV Rights S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 120.179.

EXTRAIT

Monsieur Claude Berda, associé unique et gérant unique de la Société, a changé d'adresse, il réside à présent au 116-118,
avenue des Statuaires, B-1180 Bruxelles, Belgique.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Senningerberg, le 2 décembre 2014.
Pour extrait conforme
ATOZ SA
Aerogolf Center - Bloc B
1, Heienhaff
L-1736 Senningerberg
Signature

Référence de publication: 2014192945/19.

(140214374) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.

Transocean Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.

Siège social: L-2310 Luxembourg, 16, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 98.025.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 3 décembre 2014.

Référence de publication: 2014192929/10.

(140214792) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.
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BPM Mezzanine Fund Sicav-Sif, SCA, Société en Commandite par Actions.

Capital social: EUR 31.000,00.
Siège social: L-1331 Luxembourg, 65, boulevard Grande Duchesse Charlotte.

R.C.S. Luxembourg B 192.392.

STATUTES

This nineteenth day of November of two thousand fourteen before me, Maître Francis KESSELER, notary residing in
Esch/Alzette,

appeared:

1) BPM Mezzanine Fund GP, S.à r.l., a Luxembourg private limited liability company (société à responsabilité limitée),
having a share capital of EUR 12,500 (twelve thousand five hundred euros) and having its registered office at 9A, Boulevard
Prince Henri, L-1724 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, registration with the Luxembourg Trade and Companies
Register pending;

Manfred Dietrich, attorney at law, with professional address at the office of Van Campen Liem Luxembourg, 2, rue
Heinrich Heine, L-1721 Luxembourg, by virtue of a power of attorney given under private seal.

2) BPM Capital OU, a limited liability company incorporated under the laws of Estonia, having its registered office at
Aiatee tn 6, 12112 Tallinn, Estonia and registered with the Estonian Centre of Registers and Information Systems under
number 12426903,

Manfred Dietrich, attorney at law, with professional address at the office of Van Campen Liem Luxembourg, 2, rue
Heinrich Heine, L-1721 Luxembourg, by virtue of a power of attorney given under private seal.

Said proxies, after having been initialled and signed ne varietur by the representatives of the appearing parties and the
undersigned notary, will remain attached to this deed for the purpose of registration.

Such appearing parties have requested the officiating notary to enact the following articles of association of a part-
nership limited by shares (société en commandite par actions) which they declare to establish as follows:

ARTICLES OF INCORPORATION

Art. 1. Defined terms and interpretation.
1.1 In these articles, unless the context otherwise requires:

"annual dividend" means a dividend determined by reference to profit set forth in the Company's annual accounts as
approved by the general meeting;

"bondholder" means a holder of one or more bonds issued by the Company;

"Class A Ordinary Shares" has the meaning ascribed thereto in Article The initial share capital of the Company upon
incorporation amounts to thirty-one thousand euro (EUR 31,000). The share capital of the Company is at all times equal
to the value of its net assets and is divided as follows:;

"Class B Ordinary Shares" has the meaning ascribed thereto in Article The initial share capital of the Company upon
incorporation amounts to thirty-one thousand euro (EUR 31,000). The share capital of the Company is at all times equal
to the value of its net assets and is divided as follows:;

"Class C Ordinary Share" has the meaning ascribed thereto in Article The initial share capital of the Company upon
incorporation amounts to thirty-one thousand euro (EUR 31,000). The share capital of the Company is at all times equal
to the value of its net assets and is divided as follows:;

"Class D Ordinary Share" has the meaning ascribed thereto in Article The initial share capital of the Company upon
incorporation amounts to thirty-one thousand euro (EUR 31,000). The share capital of the Company is at all times equal
to the value of its net assets and is divided as follows:;

"Company" means the partnership limited by shares governed by these articles;

"General Partner" means BPM Mezzanine Fund GP, S.à r.l., in its capacity as holder of the Management Share and as
such manager (gérant) and general partner (actionnaire commandité) of the Company, having joint, several and unlimited
liability for all debts and obligations of the Company, but excludes such company after its removal as manager and general
partner and includes any successor manager and general partner of the Company;

"Initial Closing Date" means the date of closing of the initial subscription for securities of the Company following
incorporation;

"insolvency" includes bankruptcy (faillite), administration (gestion contrôlée), voluntary arrangement with creditors
(concordat préventif de la faillite), moratorium (sursis de paiement) and any other procedure in a jurisdiction within or
outside the Grand Duchy or the European Union which has a similar effect, such as the proceedings listed in the annexes
to Council Regulation (EC) No. 1346/2000 of 29 May 2000 on insolvency proceedings;

"IPEV Valuation Guidelines" means the International Private Equity and Venture Capital Valuation Guidelines - Edition
December 2012, as amended, supplemented or replaced from time to time or, if the European Venture Capital Association

187982



L U X E M B O U R G

ceases to promote the International Private Equity and Venture Capital Valuation Guidelines, such alternative valuation
guidelines as the European Venture Capital Association may from time to time endorse;

"Law of 10 August 1915" means the Act concerning commercial companies of 10 August 1915, as amended from time
to time;

"Law of 13 February 2007" means the Act on specialised investment funds of 13 February 2007, as amended from time
to time.

"limited shareholder" means a holder of one or more shares other than the General Partner;

"Management Share" has the meaning ascribed thereto in Article The initial share capital of the Company upon incor-
poration amounts to thirty-one thousand euro (EUR 31,000). The share capital of the Company is at all times equal to
the value of its net assets and is divided as follows:;

"Net Invested Capital" the total amount of limited shareholders' capital contributions invested by the Company in
Portfolio Companies reduced by (a) proceeds from dispositions representing a return of capital, (b) the cumulative amount
of any write-offs attributable to capital contributions invested in Portfolio Companies, (c) the cumulative amount of any
capital contributions invested in assets that are written down to twenty percent (20%) or less of their acquisition cost
and (d) without duplication, realised losses attributable to investments;

"Ordinary Shares" means any and all shares in the share capital of the Company other than the Management Share;

"Portfolio Companies" means private companies in which the Company has made privately negotiated mezzanine and
quasi-equity investments;

"redemption" in relation to securities, includes a repurchase and vice versa and the verbs "to redeem" and "to repur-
chase" shall be construed accordingly;

"shares" means the Ordinary Shares and the Management Share;

"Shareholders Agreement" means any and all written agreements designated as such by and among all of the share-
holders, or among all of the shareholders and one or more persons who are not shareholders and/or the Company itself,
as the same may be amended, restated, supplemented or otherwise modified from time to time;

"Shareholders' Special Consent" means the consent of Unaffiliated Limited Shareholders holding more than 75% (se-
venty-five percent) of the Ordinary Shares held by all Unaffiliated Limited Shareholders (other than the Class C Ordinary
Share and the Class D Ordinary Share), given at a general meeting or in the form of a written consent, copies of which
have been signed by the consenting limited shareholders;

"Shareholders'Super Consent" means the consent of Unaffiliated Limited Shareholders holding more than 66%% (sixty-
six and two-thirds percent) of the Ordinary Shares held by all Unaffiliated Limited Shareholders (other than the Class C
Ordinary Share and the Class D Ordinary Share), given at a general meeting or in the form of a written consent, copies
of which have been signed by the consenting limited shareholders.

"Unaffiliated Limited Shareholders" means the limited shareholders who are unaffiliated to the General Partner, BPM
Capital OU, the Company's key persons and their respective affiliates.

1.2 Where the context so admits or requires, defined terms denoting the singular include the plural and vice versa
and words denoting the masculine, feminine or neuter gender include all genders.

1.3 Unless the context otherwise requires, words and expressions contained in these articles bear the same meaning
as in the Law of 13 February 2007 and the Law of 10 August 1915 as at the date of the coming into effect of the relevant
provisions of the articles.

1.4 These articles may incorporate any document by reference regardless of its source and either as it exists on any
given date or as amended and restated from time to time, including a private placement memorandum or a Shareholders
Agreement, but documents do not become articles of incorporation in and of themselves because they are incorporated
by reference.

1.5 The invalidity or unenforceability of any provision of these articles shall not affect the validity or enforceability of
the remaining provisions of the articles.

Art. 2. Legal form, term, name, object, registered office.

2.1 The Company is a partnership limited by shares under the Law of 10 August 1915 in the form of an investment
company with variable capital-specialised investment fund under the Law of 13 February 2007.

2.2 The Company is incorporated for a term of ten years commencing on the Initial Closing Date. Such term may be
extended for a maximum of a further two consecutive one-year periods, to provide for the orderly realisation of invest-
ments, or shortened; provided, however, that any extension or shortening of the term requires both an amendment of
these articles, subject to and in accordance with Amendment of articles., and a Shareholders' Special Consent.

2.3 The name of the Company is:

BPM Mezzanine Fund SICAV-SIF, SCA

2.4 The object of the Company is the collective investment of funds in assets with the aim of spreading investment
risk and providing the shareholders of the Company the benefits resulting from the Company's asset management.
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In furtherance of its object, subject to the express restrictions and limitations set out in the Shareholders Agreement,
if in place, the Company may borrow in any form and finance its direct and indirect subsidiaries and third parties and it
may give guarantees and provide security for its own obligations as well as those of subsidiaries and third parties, including
by pledging or otherwise encumbering its assets.

2.5 The registered office of the Company is situated in the City of Luxembourg.

Art. 3. Share capital and form of shares.
3.1 The initial share capital of the Company upon incorporation amounts to thirty-one thousand euro (EUR 31,000).

The share capital of the Company is at all times equal to the value of its net assets and is divided as follows:

(a) one or more fully or partly paid class A ordinary shares (the "Class A Ordinary Shares");

(b) one or more fully or partly paid class B ordinary shares (the "Class B Ordinary Shares");

(c) one fully paid class C ordinary share (the "Class C Ordinary Share");

(d) one fully paid class D ordinary share (the "Class D Ordinary Share"); and

(e) one fully paid management share (the "Management Share").

3.2 The shares are in registered form and without nominal or par value. The shares and other securities issued by the
Company are reserved for well-informed investors within the meaning of the Law of 13 February 2007.

3.3 Registered shares cannot be converted into bearer shares but the Company must issue each shareholder, on
demand and free of charge, with one or more certificates in respect of the registered shares which that shareholder
holds.

Art. 4. Securities.
4.1 The Company shall maintain a register within the meaning of article 39 of the Law of 10 August 1915, in which

must be entered the name and address of each holder of one or more shares or other securities issued by the Company
as well as a statement of the securities held by such person, distinguishing each security by its type, number and, where
relevant, by its class and series and such other details as the General Partner thinks fit or as prescribed by the Law of 10
August 1915.

4.2 Shares are non-assessable and a limited shareholder's liability is limited to the amount, if any, unpaid on his shares
on account of the aggregate consideration for those shares agreed on subscription.

4.3 The General Partner can only transfer the Management Share subject to and in accordance with Removal and
replacement of the general partner. below.

4.4 A transfer of securities issued by the Company to a non-shareholder requires the simultaneous adherence of the
transferee to the Shareholders Agreement, if in place, subject to and in accordance with the provisions of such Share-
holders Agreement. Any transfer of securities in contravention of this Article Erreur! Reference non valide pour un signet.
shall be null and void ab initio.

Art. 5. Issue of securities.
5.1 Subject to the Law of 13 February 2007 and the other provisions of these articles and the Shareholders Agreement,

if in place, shares and other securities may be issued at such times and to such persons and for such consideration as the
General Partner may decide. Rights of pre-emption of existing shareholders and holders of other securities are excluded
on an issue of new securities.

5.2 A security shall not be issued until the consideration for the security is agreed pursuant to a written subscription
agreement by and between the Company and the subscriber, or among the Company, the subscriber and one or more
other persons, as the case may be. At least 5% (five percent) of the consideration must be paid up.

5.3 The rights attaching to new securities issued pursuant to this Issue of securities. do not differ from the rights
attaching to any existing securities in the Company of the same type, class and series.

5.4 An entry in the Company's securities register or a security certificate issued by the Company is, in the absence of
evidence to the contrary, proof that the person in whose name the security is registered is owner of the securities
described in the register or in the certificate.

Art. 6. Cancellation and redemption of securities.
6.1 The Company's shares and other securities are liable to be cancelled or redeemed, at the option of the Company,

at, above or below par, subject to and in accordance with the Shareholders Agreement, if in place, it being understood
that where shares are to be redeemed, Article No distribution to the shareholders, whether in cash or in specie, other
than a distribution of assets to shareholders on the liquidation of the Company, may result in the value of the Company's
net assets falling below one million two hundred fifty thousand euros (EUR 1,250,000.00). shall apply.

6.2 Securities are immediately cancelled upon redemption without any further action to that effect being required.

6.3 The Company may acquire its own shares and other securities at any price and hold them in treasury; provided,
however, that where shares are to be acquired for value, Article No distribution to the shareholders, whether in cash
or in specie, other than a distribution of assets to shareholders on the liquidation of the Company, may result in the value
of the Company's net assets falling below one million two hundred fifty thousand euros (EUR 1,250,000.00). shall apply.
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The rights attaching to securities held in treasury, including without limitation voting rights and rights to receive distri-
butions of whatever nature, shall be suspended.

6.4 Notwithstanding anything in this Cancellation and redemption of securities. to the contrary, shares and other
securities of the Company shall not be redeemable at the option of their holder and shall only be redeemed subject to
and in accordance with the Shareholders Agreement, if in place.

Art. 7. Suspension of issue and redemption of securities. The General Partner may, at its sole discretion, reject and
refuse subscription applications in whole or in part and suspend the issue and/or redemption of securities.

Art. 8. General partner and representation.
8.1 The management of the Company is the responsibility of the General Partner, who may exercise all powers not

reserved by law to the general meeting or any other body of the Company.
8.2 Only the General Partner represents and binds the Company towards third parties and at law (en justice).
8.3 Subject to and in accordance with the Shareholders Agreement, if in place, the General Partner shall not be

disqualified from contracting with the Company nor shall any contract or arrangement entered into by or on behalf of
the Company with the General Partner or in which the General Partner is in any way interested be ultra vires, nor shall
the General Partner so contracting or being so interested be liable to account to the Company for any profit realised by
any such contract or arrangement by reason only of being the General Partner or of the relationship thereby established.

Art. 9. Removal and replacement of the general partner.
9.1 The limited shareholders may remove and replace the General Partner from office at any time, with or without

cause, subject to and in accordance with the Shareholders Agreement, if in place.
9.2 A replacement manager and general partner can only be designated subject to and in accordance with the Law of

13 February 2007 and the Shareholders Agreement, if in place. The Management Share shall be transferred (and is only
transferable) to the replacement General Partner so appointed. In addition, for purposes of this Article Erreur! Reference
non valide pour un signet. and Article The Company is not dissolved by reason of death, legal incapacity, inability to act
or insolvency of, or negative injunction (interdiction) against, the General Partner and the Company shall be continued
in each such instance; provided another person is designated general partner, if need be concurrently with an issue of
one or more shares to such person., in derogation of Issue of securities., when replacing the General Partner of the
Company, new management shares can be issued by the general meeting to the relevant replacement General Partner.

Art. 10. General partner may delegate.
10.1 Subject to and in accordance with the Law of 13 February 2007 and the Shareholders Agreement, if in place, the

General Partner may delegate any of the powers which are conferred on it (a) to such person or committee, (b) to such
an extent, (c) in relation to such matters or territories and (d) on such terms and conditions, as it thinks fit.

10.2 If the General Partner so specifies, any such delegation may authorise further delegation of the General Partner's
powers by any person to whom they are delegated.

10.3 The General Partner may revoke any delegation in whole or part, or alter its terms and conditions.

Art. 11. Shareholders' reserve power.
11.1 The general meeting may direct the General Partner to take or refrain from taking certain action, without such

direction constituting an act of management or regular management of the affairs of the Company on the part of any one
or more limited shareholders. Likewise, any committee of shareholders and/or others, having such authority pursuant to
the Shareholders Agreement, if in place, may direct the General Partner to take or refrain from taking certain action.

11.2 No such direction relieves the General Partner from his duty or exonerates him from his responsibility and no
such direction invalidates anything which the General Partner has done before the passing of the resolution, nor does it
affect the power to represent and bind the Company towards third parties and at law.

Art. 12. General meetings.
12.1 The annual general meeting shall be held at the registered office, or in any other place within the municipality of

the registered office as specified in the notice, on the second Monday of May of each year at 10:00 a.m. Luxembourg time.
If that day is not a business day in Luxembourg, the meeting shall be held on the following business day.

12.2 Except where the law otherwise provides, a general meeting must be called by notice of at least fourteen (14)
clear days (that is, excluding the day of the meeting and the day on which the notice is given).

12.3 A general meeting may be called by shorter notice than that otherwise required if shorter notice is unanimously
agreed by the shareholders.

12.4 Notice of a general meeting must be sent to:
(a) every shareholder;
(b) every bondholder as well as every pledgee and usufructuary to whom voting rights attaching to one or more shares

are assigned; and
(c) every qualified statutory auditor (réviseur d'entreprise agréé) or the qualified audit firm (cabinet de révision agréé).
12.5 Notice of a general meeting must state:
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(a) the time, date and place of the meeting;

(b) if it is anticipated that shareholders will be participating by conference call, the dial-in number and if need be the
pass-code to gain access; and

(c) the agenda of the meeting and specifically the text of the resolutions proposed.

12.6 Shareholders may participate in a general meeting by electronic means, notably by conference call (real-time two-
way communication enabling shareholders to address the general meeting from a remote location). Shareholders so
participating shall be deemed present for the calculation of quorum, votes cast and the share capital of the Company (for
the purpose of establishing the attendance rate). If one or more shareholders participate by electronic means, voting shall
be by roll call. If all shareholders participate by electronic means, the meeting shall be deemed to have taken place at the
registered office.

12.7 Except where these articles or the Shareholders Agreement, if in place, otherwise provide, a quorum of share-
holders is present at a general meeting, irrespective of the number of persons physically present at the meeting, if at least
one limited shareholder entitled to vote at the meeting is present or represented. The own shares of the Company and
shares the rights attached to which are suspended, shall be excluded from the calculation of quorum, votes cast and
attendance rate.

12.8 Except where the law or these articles otherwise provide, every resolution put to a vote shall be decided by a
majority of votes cast on the resolution. In case of an equality of votes, the chair of the meeting shall not be entitled to
a casting vote.

12.9 A shareholder may vote by postal correspondence by means of a voting form and a shareholder so voting shall
be deemed present for the calculation of quorum, votes cast and attendance rate. Unless a voting form otherwise indicates,
it must be treated as to equally apply in relation to any adjournment of the general meeting to which it relates.

12.10 Bondholders shall have the right to attend general meetings, either in person or by proxy, and to speak at such
meetings and to cast an advisory vote.

Art. 13. Accounting.
13.1 The financial year of the Company coincides with the calendar year.

13.2 To the extent shares of different classes are in issue, disregarding repurchased shares and shares that are held in
treasury, the Company shall maintain separate premium accounts, and the holders of shares of a class are collectively and
exclusively entitled, on a pro rata and pari passu basis, to the amount standing to the credit of the premium accounts of
their class.

Art. 14. Asset valuation rules.
14.1 Unquoted securities shall be valued based on a value estimated by the Company in conformity with common

business practice and with prudence and good faith and the guidelines and principles for valuation of Portfolio Companies
set out by the IPEV Valuation Guidelines, with particular consideration of the following factors:

(a) except as set forth in this paragraph Erreur ! Référence non valide pour un signet. and paragraph where a significant
transaction, which establishes an arm's length price, has been effected, this transaction will form the basis of valuation;
below, investments in Portfolio Companies acquired in the twelve (12) months' period prior to the valuation date will
be valued at cost unless there has been a material deterioration in the financial position of a Portfolio Company;

(b) where a significant transaction, which establishes an arm's length price, has been effected, this transaction will form
the basis of valuation;

(c) otherwise, investments in unquoted Portfolio Companies will normally be valued initially at cost with subsequent
adjustments which reflect fair market value as determined by the General Partner; and

(d) investments in unquoted Portfolio Companies shall be valued quarterly.

14.2 Securities quoted or traded on a regulated market will be valued in accordance with the IPEV Valuation Guidelines.
Securities which are not marketable due to securities law restrictions or limited market liquidity will be valued at an
appropriate discount from the public market price. For the purposes of distributions in kind, quoted securities will be
valued at the fifteen (15) day average closing price prior to, and following, distribution.

14.3 All quasi-equity investments shall be valued as equity unless their realisable value can be demonstrated to be other
than the equity value.

14.4 Other assets, including cash and short-term money instruments, will be valued at the latest available market price.
If there is no such market price, they will be valued in accordance with the valuation rules set out in paragraph except as
set forth in this paragraph Erreur! Reference non valide pour un signet. and paragraph where a significant transaction,
which establishes an arm's length price, has been effected, this transaction will form the basis of valuation; below, invest-
ments in Portfolio Companies acquired in the twelve (12) months' period prior to the valuation date will be valued at
cost unless there has been a material deterioration in the financial position of a Portfolio Company; above.

Art. 15. Management fee.
15.1 The Company will pay an annual management fee to the General Partner from the Initial Closing Date. During

the investment period, the Company will pay the General Partner in remuneration of its service to the Company, a
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management fee equal to (a) two percent (2%) per annum (the "Initial MF Percentage") of each limited shareholder's
capital commitment, on total capital commitments up to and including fifty million euros (EUR 50,000,000.00) and (b) one
point twenty-five percent (1.25%) of each limited shareholder's capital commitment on the portion of total capital com-
mitments above fifty million euros (EUR 50,000,000.00) (the "Stepped Down MF Percentage"), calculated and payable and
drawn down from limited shareholders quarterly in advance, as at the beginning of such quarter (the "Management Fee").

15.2 The weighted average that can be determined based on the formula set forth in this Management fee. using the
Initial MF Percentage, the Stepped Down MF Percentage and the final total capital commitment amount shall be referred
to as the "Weighted Average MF Percentage".

15.3 For the year 2014 the Management Fee will be due on the Initial Closing Date on a prorated basis for the period
from the Initial Closing Date until 31 December 2014.

15.4 After the investment period until the end of the term of the Company, the Management Fee shall be equal to,
per annum, the Weighted Average MF Percentage multiplied by the [Net Invested Capital] attributable to the limited
shareholders, calculated and payable and drawn down from limited shareholders quarterly in advance, as at the beginning
of such quarter. During any extension of the original term, no Management Fee will be payable unless agreed by a Sha-
reholders' Special Consent.

15.5 The Management Fee shall be recalculated coincident with each Further Closing that occurs subsequent to the
Initial Closing in a manner that treats all Commitments as if they had been made as of the Initial Closing.

15.6 The Management Fee shall be payable from drawdowns of Commitments. The Management Fee will be drawn
down and payable quarterly in advance but shall not be payable to the General Partner prior to the date on which the
amount becomes due.

Art. 16. Transaction fees.

16.1 With regards to Portfolio Companies and co-investment opportunities offered by the Company from time to
time, one hundred percent (100%) of:

(a) all arrangement fees, syndication fees, deal closing fees and any other transaction fees received by the General
Partner, the key persons, any of their affiliates or entities jointly controlled by the Company's key persons, relating to
investments, divestments, the holding of assets, or co-investment opportunities;

(b) all agency fees and other fees and benefits received in connection with holding an office of director, monitoring
fees and advisory, consultancy or other fees received by the General Partner, the key persons, any of their affiliates or
entities jointly controlled by the Company's key persons in connection with the holding of an investment, a co-investment
or an asset by the Company;

(c) any fees or commissions of any description whatsoever, such as break-up fees, received in connection with proposed
transactions by the Company which do not proceed to completion; and

(d) all other fees received by the General Partner, the key persons, any of their affiliates or entities jointly controlled
by the Company's key persons such as, for example, corporate finance fees, finder's fees or investment banking fees,

(all of the foregoing, "Fee Income") shall be reported to the limited shareholders on a quarterly basis and (i) promptly
contributed to the Company for the benefit of the Company or (ii) offset against the Management Fee.

Any and all such Fee Income paid shall be classified and disclosed separately to limited shareholders in the audited
financial reports in each year.

16.2 Offsets to the Management Fee will be applied in the quarter immediately following receipt of Fee Income by the
General Partner, the key persons, any of their affiliates or entities jointly controlled by the Company's key persons and,
if necessary, will be applied against future Management Fees. No Fee Income in a form other than cash shall be accepted
by the General Partner, the investment adviser, key persons or any of their affiliates.

16.3 To the extent that offsets to the Management Fee in a given annual period exceed the Management Fee payable
in that annual period, such excess shall be carried over to be applied against the Management Fee in any later periods
during which the amount of the Management Fee exceeds the offsets arising in that later annual period. Any excess offsets
to the Management Fee carried forward, which have not been set off against the Management Fee prior to the termination
of the Company, shall be paid to the limited shareholders.

Art. 17. Organisation and operating expenses.

17.1 The Company will be responsible for all third party costs and expenses (excluding any placement fees) reasonably
and properly incurred and directly associated with the formation of the Company, including all legal, notarial, accounting
and filing expenses, costs associated with organizing, structuring, documentation and marketing expenses directly and
reasonably incurred in establishing the Company and costs and expenses incurred in raising capital for the Company and
any related vehicles (including the General Partner)(the "Organisational Expenses"), up to an amount equal to five hundred
thousand euros (EUR 500,000.00); provided that to the extent that the Company incurs Organisational Expenses in excess
of five hundred thousand euros (EUR 500,000.00), the General Partner or an affiliate thereof will pay such amounts
directly. The Organisational Expenses that are to be borne by the Company shall be duly justified and documented in the
audited accounts of the Company.
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17.2 The Company will pay all reasonably and properly incurred and duly documented expenses of the Company
directly related to the ongoing operation, administration and business of the Company in connection with the permitted
activities of the Company pursuant to the Shareholders Agreement, if in place, and these articles, including legal and
accounting expenses, fees for outside services, the costs of annual audits and valuation fees, custodian fees, expenses of
the Company's advisory committee and its meetings, including reasonable travel, accommodation and out-of-pocket
expenses of the members of such advisory committee, eighty percent (80%) insurance expenses (with the remaining
twenty percent (20%) to be borne by the General Partner), litigation expenses subject to the provisions of Article Not-
withstanding the foregoing, any extraordinary expenses or expenses in connection with the commencement, defence or
settlement of any dispute or litigation in excess of half a percent (0.5%) individually or one percent (1%) in aggregate of
total capital commitments shall require the prior approval of the Company's advisory committee. below, taxes, fees and
other governmental charges and costs of reporting to, and holding annual meetings of, shareholders (the "Operating
Expenses"). The Company shall not be responsible for any costs or expenses of its investment adviser or carry shareholder
whatsoever and the investment adviser shall have no recourse to the Company or the limited shareholders for its fee.

17.3 Notwithstanding the foregoing, any extraordinary expenses or expenses in connection with the commencement,
defence or settlement of any dispute or litigation in excess of half a percent (0.5%) individually or one percent (1%) in
aggregate of total capital commitments shall require the prior approval of the Company's advisory committee.

Art. 18. Transaction expenses.

18.1 To the extent not reimbursed, the Company will (subject to Article Transaction Expenses reasonably and properly
incurred by or on behalf of the Company that are directly related to the unsuccessful purchase or disposal of investments
which have had an approval of the Company's investment committee (with such costs budget being duly documented in
the relevant minutes of the Company's investment committee) and are subject to an agreed term sheet, may (to the
extent not recovered from the potential Portfolio Company) only be recovered from the Company by the General
Partner up to an amount capped at half a percent (0.5%) of capital commitments unless otherwise approved in advance
by the Company's advisory committee. Any amounts in excess of such approved amounts shall be borne by the General
Partner. below) pay all due diligence and deal-related expenses reasonably and properly incurred and duly documented
in relation to consummated investments, including brokerage and investment banking fees and expenses, transfer taxes
and costs relating to the registration, transfer or qualification of securities, organisation and qualification of any related
entity of the Company, expenses of any administrators, consultants, custodians, counsel and accountants (including the
audit and certification fees) and all such costs and expenses incurred in connection with the divestiture and/or sale of the
Company's investments ("Transaction Expenses"). The Company shall not bear any consulting or other fees for post-
investment routine monitoring of Portfolio Companies.

18.2 Transaction Expenses reasonably and properly incurred by or on behalf of the Company that are directly related
to the unsuccessful purchase or disposal of investments which have had an approval of the Company's investment com-
mittee (with such costs budget being duly documented in the relevant minutes of the Company's investment committee)
and are subject to an agreed term sheet, may (to the extent not recovered from the potential Portfolio Company) only
be recovered from the Company by the General Partner up to an amount capped at half a percent (0.5%) of capital
commitments unless otherwise approved in advance by the Company's advisory committee. Any amounts in excess of
such approved amounts shall be borne by the General Partner.

18.3 An annual estimate of Company Expenses and Transaction Expenses and will be presented for approval along
with a yearly operational budget for the Company, by the General Partner to the Company's advisory committee at the
first meeting of the advisory committee for the current year and thereafter in advance of and no later than the first
meeting of the advisory committee of each following year.

Art. 19. Expenses of the general partner.

19.1 The General Partner and the Company's investment adviser will be responsible for all other expenses, including
without limitation all overheads or running costs of the General Partner, the Company's carry shareholder and its in-
vestment adviser, including costs of regulatory compliance required by the General Partner, remuneration and expenses
paid to its employees and internally retained consultants, rent and utilities, all travel and communication expenses and
expenses for any external consultants in respect of services which the Company's investment adviser or General Partner
has agreed to provide to the Company, all fees and expenses incurred in investigating investment and divestment op-
portunities and evaluating potential investments and divestments for the Company and monitoring the Company's
investments. No placement fees will be payable by the Company or by limited shareholders in connection with their
respective investments in the Company. Any placement fees will be disclosed to the Company's advisory committee. To
the extent that the General Partner pays or otherwise bears any costs or expenses on behalf of the Company that are
not specifically assumed by the General Partner, the Company shall reimburse the General Partner for the same.

Art. 20. Dividends and other distributions.

20.1 No distribution to the shareholders, whether in cash or in specie, other than a distribution of assets to share-
holders on the liquidation of the Company, may result in the value of the Company's net assets falling below one million
two hundred fifty thousand euros (EUR 1,250,000.00).
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20.2 The general meeting can declare an annual dividend but such a dividend cannot be declared unless the General
Partner has made a recommendation as to its amount and it cannot exceed the amount recommended.

20.3 The General Partner can decide to pay an interim dividend or to make a distribution other than a dividend.

20.4 Subject to and in accordance with the Shareholders Agreement, if in place, profits shall be distributed to share-
holders in the following order of priority as follows (calculated on a total return basis):

(a) first, to the holder of the Management Share until such holder has been paid a one-off payment of one hundred
euros (EUR 100.00);

(b) thereafter, to the holders of the Class A Ordinary Shares, until each limited shareholder has been fully reimbursed
the amount of its capital commitment to the Company;

(c) thereafter, to the holders of the Class A Ordinary Shares, until each of them has been paid in full a preferential
return (the "Preferential Return") in an amount such that each such limited shareholder shall achieve an internal rate of
return on its capital contributions from time to time of eight percent (8%) compounded per annum, that is an amount
equal to what would be the interest through such date at a rate of eight percent (8%) compounded per annum that would
have accrued on a principal amount which may vary from day to day and which shall be equal to (i) the capital contributions
made by such limited shareholder through such date less (ii) the total amount of distributions to such limited shareholder
through such date;

(d) thereafter, provided that the holders of the Class A Ordinary Shares have been fully reimbursed the amount of
their capital commitments to the Company and have received full payment of the Preferential Return, to the holder of
the Class C Ordinary Share an amount equal to twenty-five percent (25%) of the total amount of the Preferential Return
that has already been distributed to the holders of the Class A Ordinary Shares as indicated above so that the holder of
the Class C Ordinary Share receives twenty percent (20%) of the amounts distributed to limited shareholders in excess
of their capital commitments; and

(e) finally, to the holders of the Class B Ordinary Shares eighty percent (80%) of the remaining balance of the distri-
butions and to the holder of the Class D Ordinary Share twenty percent (20%) of the remaining balance of the
distributions.

Art. 21. Termination of the company.

21.1 The Company is not dissolved in any of the instances mentioned in article 1865 of the Civil Code and the Company
shall be continued in each such instance, subject to and in accordance with Article The Company is incorporated for a
term of ten years commencing on the Initial Closing Date. Such term may be extended for a maximum of a further two
consecutive one-year periods, to provide for the orderly realisation of investments, or shortened; provided, however,
that any extension or shortening of the term requires both an amendment of these articles, subject to and in accordance
with Amendment of articles., and a Shareholders' Special Consent..

21.2 The Company is not dissolved by reason of death, legal incapacity, inability to act or insolvency of, or negative
injunction (interdiction) against, the General Partner and the Company shall be continued in each such instance; provided
another person is designated general partner, if need be concurrently with an issue of one or more shares to such person.

21.3 Subject to and in accordance with the Shareholders Agreement, if in place, the Company shall automatically be
dissolved:

(a) in the event the limited shareholders are unable to arrive at a decision by way of a Shareholders' Super Consent
with respect to (i) the removal of the General Partner for cause as the general partner of the Company or (ii) lifting a
suspension of activities and continue the Company with the same General Partner;

(b) if, after six (6) months of the initial suspension of the investment period or divestment period, as relevant, the
suspension of the investment period or divestment period, as relevant, has not been lifted and no course of action has
been validly taken by the limited shareholders; or

(c) following the removal of the General Partner, unless the limited shareholders vote by way of a Shareholders' Super
Consent to continue the Company and appoint a new General Partner (subject to the prior approval of the Commission
de Surveillance du Secteur Financier).

21.4 Except where the law provides for a resolution to dissolve the Company that is passed by a smaller majority of
shareholders, the Company can be dissolved by way of a Shareholders' Special Consent, subject to and in accordance
with the Shareholders Agreement, if in place.

21.5 Articles Subject to and in accordance with the Shareholders Agreement, if in place, profits shall be distributed to
shareholders in the following order of priority as follows (calculated on a total return basis): and 20.5 shall apply mutatis
mutandis to the distribution of liquidation proceeds.

Art. 22. Amendment of articles.

22.1 These articles may be amended subject to and in accordance with the relevant provisions of the Law of 10 August
1915 and the Shareholders Agreement, if in place.

22.2 The articles can be amended without the consent of the General Partner but a change in nationality of the
Company requires the unanimous consent of the shareholders and the bondholders.
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Transitory provisions

1. The first accounting year begins on the date of incorporation of the Company and will end on 31 December 2015.
2. The first annual general meeting of Shareholders will be held in 2015.

Subscription and Payment

The subscribers have subscribed for the following Shares in the Fund:
1) BPM Capital OÜ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14 Class A Ordinary Shares

14 Class B Ordinary Shares
1 Class C Ordinary Share and

1 Class D Ordinary Share
2) BPM Mezzanine Fund GP, S.àr.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 Management Share
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31 Shares

The shares have been fully paid up by payment in cash, so that the amount of thirty-one thousand euro (EUR 31,000)
is from now on at the free disposal of the Company, evidence of which was given to the undersigned notary.

Statement

The undersigned notary herewith declares having verified the existence of the conditions enumerated in article 26,
26-3 and 26-5 of the law of August 10, 1915, on commercial companies, as amended, and expressly states that they have
been fulfilled.

Costs

The costs, expenses, fees and charges of whatever kind, incurred by the Company or charged to it by reason of this
formation, amount to approximately 3,000.- euro.

Sole resolution

Immediately after the incorporation of the Company, the shareholders of the Company, representing the entire sub-
scribed capital, have passed the following resolutions:

The registered office of the Company is set at 65, boulevard Grande Duchesse Charlotte, L-1331 Luxembourg, Grand
Duchy of Luxembourg.

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing
persons, the present deed is worded in English.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
This deed having been read to the proxyholder of the appearing parties, the said appearing parties signed together

with Us, the notary, this original deed.
Signé: Dietrich, Kesseler.
Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 24 novembre 2014. Relation: EAC/2014/15911. Reçu soixante-quinze euros

75,00 €.
Le Receveur (signé): Santioni A.

POUR EXPEDITION CONFORME.
Référence de publication: 2014193177/491.
(140216284) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 décembre 2014.

BRE/Europe 5Q-C S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 15.000,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 2-4, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 192.356.

STATUTES

IN THE YEAR TWO THOUSAND AND FOURTEEN,
ON THE NINETEENTH DAY OF THE MONTH OF NOVEMBER.
Before Maître Cosita DELVAUX, notary, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

There appeared:
Blackstone Real Estate Partners (Offshore) VI-Q L.P., a limited partnership existing under the laws of the State of

Alberta, Canada, having its principal place of business at 345 Park Avenue, New York NY 10154, United States of America,
registered with the Corporate Registry of Canada under number LP 13355672,
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Blackstone Real Estate Partners (AIV) (Offshore) VI-Q L.P., a limited partnership existing under the laws of the State
of Alberta, Canada, having its principal place of business at 345 Park Avenue, New York NY 10154, United States of
America, registered with the Corporate Registry of Canada under number LP 13873963,

Blackstone Real Estate Partners (Offshore) VI.TE.1-Q L.P., a limited partnership existing under the laws of the State
of Alberta, Canada, having its principal place of business at 345 Park Avenue, New York NY 10154, United States of
America, registered with the Corporate Registry of Canada under number LP 13356092,

Blackstone Real Estate Partners (Offshore) VI.TE.2-Q L.P., a limited partnership existing under the laws of the State
of Alberta, Canada, having its principal place of business at 345 Park Avenue, New York NY 10154, United States of
America, registered with the Corporate Registry of Canada under number LP 13356134,

Blackstone Real Estate Partners (Offshore) VI.F-Q L.P., a limited partnership existing under the laws of the State of
Alberta, Canada, having its principal place of business at 345 Park Avenue, New York NY 10154, United States of America,
registered with the Corporate Registry of Canada under number LP 13355797,

Blackstone Real Estate Holdings (Offshore) VI-Q L.P., a limited partnership existing under the laws of the State of
Alberta, Canada, having its principal place of business at 345 Park Avenue, New York NY 10154, United States of America,
registered with the Corporate Registry of Canada under number LP 13355581,

Blackstone Family Real Estate Partnership (Offshore) VI-SMD L.P., a limited partnership existing under the laws of the
State of Alberta, Canada, having its principal place of business at 345 Park Avenue, New York NY 10154, United States
of America, registered with the Corporate Registry of Canada under number LP 13299052,

Blackstone Real Estate Partners Europe III L.P., a limited partnership existing under the laws of England, having its
principal place of business at 40 Berkeley Square, London, W1J 5AL, England, registered with the Companies House under
number LP012521,

Blackstone Real Estate Holdings Europe III L.P., a limited partnership existing under the laws of the State of Alberta,
Canada, having its principal place of business at 345 Park Avenue, New York NY 10154, United States of America,
registered with the Corporate Registry of Canada under number LP 13708144,

Blackstone Family Real Estate Partnership Europe III-SMD L.P., a limited partnership existing under the laws of the
State of Alberta, Canada, having its principal place of business at 345 Park Avenue, New York NY 10154, United States
of America, registered with the Corporate Registry of Canada under number LP 13708011,

all being here represented by Maître Ségolène Le Marec, lawyer, professionally residing in Luxembourg pursuant to
proxies dated 17 November 2014 which proxies shall be registered together with the present deed.

The appearing party, represented as above stated, has requested the undersigned notary to draw up the articles of
incorporation of a limited liability company BRE/Europe 5Q-C S.à r.l. (société à responsabilité limitée) which is hereby
established as follows:

Art. 1. Denomination. A limited liability company (société à responsabilité limitée) with the name “BRE/Europe 5Q-C
S.à r.l.” (the “Company”) is hereby formed by the appearing party and all persons who will become shareholders the-
reafter. The Company will be governed by these articles of association and the relevant legislation.

Art. 2. Object. The object of the Company shall be the holding of participations, in any form whatsoever, in Luxembourg
and foreign companies and any other form of investment, the acquisition by purchase, subscription or in any other manner
as well as the transfer by sale, exchange or otherwise of securities of any kind and the administration, control and
development of its portfolio.

The Company may also carry out all transactions pertaining directly or indirectly to the acquisition of real estate,
properties and real estate rights in Luxembourg and abroad as well as any participations in any real estate enterprise or
undertaking in any form whatsoever, and the administration, management, control and development of those participa-
tions and assets.

The Company may further give guarantees, grant security interests, grant loans or otherwise assist the companies in
which it holds a direct or indirect participation or which form part of the same group of companies as the Company.

The Company may also acquire loans including at a discount, originate loans and lend funds under any form, advance
money or give credit on any terms including without limitation resulting from any borrowings of the Company or from
the issue of any equity or debt securities of any kind to any person or entity as it deems fit in relation to any real estate
enterprise or undertaking. The Company may enter into swaps, futures, forwards, derivatives, options, repurchase, stock
lending and similar transactions, and, without prejudice to the generality of the foregoing, employ any techniques and
instruments in connection with its real estate activities. The Company may also enter into any guarantees, contracts of
indemnities, security interests and any other equivalent agreements in order to receive the benefit of any guarantee and/
or security interest granted in the context of such real estate activities. The Company may undertake any roles necessary
in connection with such lending activity including, without limitation, the role of arranger, lead manager, facility agent,
security agent, documentation agent. The Company shall not undertake such real estate lending or real estate loan
acquisition activities in a way that would require it to be regulated pursuant to the Luxembourg act dated 5 April 1993
on the financial sector, as amended or any future act or regulation amending or replacing such act.
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The Company can perform all commercial, technical and financial or other operations, connected directly or indirectly
in all areas in order to facilitate the accomplishment of its purposes.

In particular, the Company will provide the companies within its portfolio with the services necessary to their admi-
nistration, control and development. For that purpose, the Company may require and retain the assistance of other
advisors.

Art. 3. Duration. The Company is established for an unlimited period.

Art. 4. Registered Office. The Company has its registered office in the City of Luxembourg, Grand Duchy of Luxem-
bourg. It may be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of an
extraordinary general meeting of its shareholders deliberating in the manner provided for amendments to the articles of
association.

The address of the registered office may be transferred within the municipality by decision of the manager or as the
case may be the board of managers.

The Company may have offices and branches, both in Luxembourg and abroad.

In the event that the manager, or as the case may be the board of managers, should determine that extraordinary
political, economic or social developments have occurred or are imminent that would interfere with the normal activities
of the Company at its registered office, or with the ease of communication between such office and persons abroad, the
registered office may be temporarily transferred abroad until the complete cessation of these abnormal circumstances;
such temporary measures shall have no effect on the nationality of the Company which, notwithstanding the temporary
transfer of its registered office, will remain a Luxembourg company. Such temporary measures will be taken and notified
to any interested parties by the manager or as the case may be the board of managers.

Art. 5. Share capital. The issued share capital of the Company is set at fifteen thousand Pounds Sterling (GBP 15,000)
represented by seven hundred and fifty (750) shares with a nominal value of twenty Pounds Sterling (GBP 20) each. The
capital of the Company may be increased or reduced by a resolution of the shareholders adopted in the manner required
for amendment of these articles of association and the Company may proceed to the repurchase of its own shares upon
resolution of its shareholders.

Any available share premium shall be distributable.

Art. 6. Transfer of Shares. Shares are freely transferable among shareholders. Except if otherwise provided by law, the
share transfer to non-shareholders is subject to the consent of shareholders representing at least seventy-five per cent
(75%) of the Company's share capital.

Art. 7. Management of the Company. The Company is managed by one or several managers who do not need to be
shareholders.

The sole manager or as the case may be, the board of managers, is vested with the broadest powers to manage the
business of the Company and to authorise and/or perform all acts of disposal and administration falling within the purposes
of the Company. All powers not expressly reserved by the law or by the articles of association to the general meeting
shall be within the competence of the sole manager or as the case may be, the board of managers.

Vis-à-vis third parties the sole manager or as the case may be, the board of managers, has the most extensive powers
to act on behalf of the Company in all circumstances and to do, authorise and approve all acts and operations relative to
the Company and not reserved by law or these articles of association to the general meeting of shareholders.

The managers are appointed and removed from office by a simple majority decision of the general meeting of share-
holders, which determines their powers and the term of their mandates. If no term is indicated the managers are appointed
for an undetermined period. The managers may be re-elected but their appointment may also be revoked with or without
cause (ad nutum) at any time.

In the case of more than one manager, the managers constitute a board of managers. Any manager may participate in
any meeting of the board of managers by conference call or by other similar means of communication allowing all the
persons taking part in the meeting to hear one another and to communicate with one another. A meeting may also at
any time be held by conference call or similar means only. The participation in, or the holding of, a meeting by these
means is equivalent to a participation in person at such meeting or the holding of a meeting in person. Managers may be
represented at meetings of the board by another manager without limitation as to the number of proxies which a manager
may accept and vote.

Written notice of any meeting of the board of managers must be given to the managers twenty-four hours (24) at
least in advance of the date scheduled for the meeting, except in case of emergency, in which case the nature and the
motives of the emergency shall be mentioned in the notice. This notice may be omitted in case of assent of each manager
in writing, by cable, telegram, telex, e-mail or facsimile, or any other similar means of communication. A special convening
notice will not be required for a board meeting to be held at a time and location determined in a prior resolution adopted
by the board of managers.

Decisions of the board of managers are validly taken by the approval of the majority of the managers of the Company.
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The minutes of any meeting of the board of managers shall be signed by the chairman of that meeting or, in its absence,
by any two managers. Copies or excerpts of such minutes shall be signed by the chairman of that meeting or by any two
managers.

The board of managers may also, unanimously, pass resolutions on one or several similar documents by circular means
when expressing its approval in writing, by cable or facsimile or any other similar means of communication. The entirety
will form the circular documents duly executed giving evidence of the resolution. Managers' resolutions, including circular
resolutions, may be conclusively certified or an extract thereof may be issued under the individual signature of any
manager.

The Company will be bound by the sole signature in the case of a sole manager, and in the case of a board of managers
by the sole signature of anyone of the managers. In any event the Company will be validly bound by the sole signature of
any person or persons to whom such signatory powers shall have been delegated by the sole manager (if there is only
one) or as the case may be the board of managers or anyone of the managers.

Art. 8. Liability of the Managers. The manager(s) are not held personally liable for the indebtedness of the Company.
As agents of the Company, they are responsible for the performance of their duties.

Subject to the exceptions and limitations listed below, every person who is, or has been, a manager or officer of the
Company shall be indemnified by the Company to the fullest extent permitted by law against liability and against all
expenses reasonably incurred or paid by him in connection with any claim, action, suit or proceeding which he becomes
involved as a party or otherwise by virtue of his being or having been such manager or officer and against amounts paid
or incurred by him in the settlement thereof. The words "claim", "action", "suit" or "proceeding" shall apply to all claims,
actions, suits or proceedings (civil, criminal or otherwise including appeals) actual or threatened and the words "liability"
and "expenses" shall include without limitation attorneys' fees, costs, judgements, amounts paid in settlement and other
liabilities.

No indemnification shall be provided to any manager or officer:

(i) against any liability to the Company or its shareholders by reason of wilful misfeasance, bad faith, gross negligence
or reckless disregard of the duties involved in the conduct of his office;

(ii) with respect to any matter as to which he shall have been finally adjudicated to have acted in bad faith and not in
the interest of the Company; or

(iii) in the event of a settlement, unless the settlement has been approved by a court of competent jurisdiction or by
the board of managers.

The right of indemnification herein provided shall be severable, shall not affect any other rights to which any manager
or officer may now or hereafter be entitled, shall continue as to a person who has ceased to be such manager or officer
and shall inure to the benefit of the heirs, executors and administrators of such a person. Nothing contained herein shall
affect any rights to indemnification to which corporate personnel, including directors and officers, may be entitled by
contract or otherwise under law.

Expenses in connection with the preparation and representation of a defence of any claim, action, suit or proceeding
of the character described in this article shall be advanced by the Company prior to final disposition thereof upon receipt
of any undertaking by or on behalf of the officer or director, to repay such amount if it is ultimately determined that he
is not entitled to indemnification under this article.

Art. 9. Shareholder voting rights. Each shareholder may take part in collective decisions. He has a number of votes
equal to the number of shares he owns and may validly act at any meeting of shareholders through a special proxy.

Art. 10. Shareholder meetings. Decisions by shareholders are passed in such form and at such majority(ies) as pre-
scribed by Luxembourg Company law in writing (to the extent permitted by law) or at meetings. Any regularly constituted
meeting of shareholders of the Company or any valid written resolution (as the case may be) shall represent the entire
body of shareholders of the Company.

Meetings shall be called by convening notice addressed by registered mail to shareholders to their address appearing
in the register of shareholders held by the Company at least eight (8) days prior to the date of the meeting. If the entire
share capital of the Company is represented at a meeting, the meeting may be held without prior notice.

In the case of written resolutions, the text of such resolutions shall be sent to the shareholders at their addresses
inscribed in the register of shareholders held by the Company at least eight (8) days before the proposed effective date
of the resolutions. The resolutions shall become effective upon the approval of the majority as provided for by law for
collective decisions (or subject to the satisfaction of the majority requirements, on the date set out therein). Unanimous
written resolution may be passed at any time without prior notice.

Except as otherwise provided for by law, (i) decisions of the general meeting shall be validly adopted if approved by
shareholders representing more than half of the corporate capital. If such majority is not reached at the first meeting or
first written resolution, the shareholders shall be convened or consulted a second time, by registered letter, and decisions
shall be adopted by a majority of the votes cast, regardless of the portion of capital represented. (ii) However, decisions
concerning the amendment of the articles of association are taken by (x) a majority of the shareholders (y) representing
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at least three quarters of the issued share capital and (iii) decisions to change of nationality of the Company are to be
taken by Shareholders representing one hundred percent (100%) of the issued share capital.

At no time shall the Company have more than thirty (30) shareholders. At no time shall an individual be allowed to
become a shareholder of the Company.

Art. 11. Accounting Year. The accounting year begins on 1 st January of each year and ends on 31 st December of the
same year.

Art. 12. Financial Statements. Every year as of the accounting year's end, the annual accounts are drawn up by the
manager or, as the case may be, the board of managers.

The financial statements are at the disposal of the shareholders at the registered office of the Company.

Art. 13. Distributions. Out of the net profit five percent (5%) shall be placed into a legal reserve account.

This deduction ceases to be compulsory when such reserve amounts to ten percent (10%) of the issued share capital
of the Company.

The balance may be distributed to the shareholders upon decision of a general meeting of shareholders.

The shareholders may decide to pay interim dividends on the basis of statements of accounts prepared by the manager,
or as the case may be the board of managers, showing that sufficient funds are available for distribution, it being understood
that the amount to be distributed may not exceed profits realised since the end of the last accounting year increased by
profits carried forward and distributable reserves and premium but decreased by losses carried forward and sums to be
allocated to a reserve to be established by law.

The share premium account may be distributed to the shareholders upon decision of a general meeting of shareholders.
The general meeting of shareholders may decide to allocate any amount out of the share premium account to the legal
reserve account.

Art. 14. Dissolution. In case the Company is dissolved, the liquidation will be carried out by one or several liquidators
who may be but do not need to be shareholders and who are appointed by the general meeting of shareholders who will
specify their powers and remunerations.

Art. 15. Sole Shareholder. If, and as long as one shareholder holds all the shares of the Company, the Company shall
exist as a single shareholder company, pursuant to article 179 (2) of the law of 10 th August 1915 on commercial com-
panies; in this case, articles 200-1 and 200-2, among others, of the same law are applicable.

Art. 16. Applicable law. For anything not dealt with in the present articles of association, the shareholders refer to the
relevant legislation.

Transitory disposition

The first accounting year shall commence on the day of incorporation and end on 31 st December 2015.

Subscription and payment

The articles of association of the Company having thus been drawn up by the appearing party, the appearing party has
subscribed and entirely paid-up the following shares:

Subscribers Number
of shares

Subscription
price (GBP)

Blackstone Real Estate Partners (Offshore) VI-Q L.P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 76 GBP 1,520
Blackstone Real Estate Partners (AIV) (Offshore) VI-Q L.P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 GBP 20
Blackstone Real Estate Partners (Offshore) VI.TE.1-Q L.P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 GBP 420
Blackstone Real Estate Partners (Offshore) VI.TE.2-Q L.P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 GBP 960
Blackstone Real Estate Partners (Offshore) VI.F-Q L.P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 GBP 700
Blackstone Real Estate Holdings (Offshore) VI-Q L.P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 GBP 20
Blackstone Family Real Estate Partnership (Offshore) VI-SMD L.P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 GBP 100
Blackstone Real Estate Partners Europe III L.P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 549 GBP 10,980
Blackstone Real Estate Holdings Europe III L.P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 GBP 100
Blackstone Family Real Estate Partnership Europe III-SMD L.P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 GBP 180
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 750 GBP 15,000

All the shares have been entirely paid up by contribution in cash, so that the company has now at its disposal the sum
of fifteen thousand Pounds Sterling (GBP 15,000) as was certified to the notary executing this deed.

Verification

The notary executing this deed declares that the conditions fixed in art. 183 of the law on Commercial Companies of
September 18, 1933 have been fulfilled.
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Expenses, Valuation

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result
of its incorporation are estimated at approximately EUR 1,300.-.

Extraordinary general meeting

The sole shareholder has forthwith taken immediately the following resolutions:

1. The registered office of the Company is fixed at: 2-4, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg

2. The following person is appointed manager of the Company for an undetermined period of time subject to the
articles of association of the Company with such signature powers as set forth in the articles of association of the Company:

- BRE/Management 5 S.A., a société anonyme incorporated under the laws of Luxembourg, with registered office 35,
avenue Monterey, L-2163 Luxembourg and being registered with the Registre de Commerce et des Sociétés in Luxem-
bourg under number B 151.600.

Whereof the present deed was drawn up in Luxembourg on the day before mentioned.

The undersigned notary who understands and speaks German and English states herewith that on request of the above
appearing party the present deed is worded in English followed by and German translation. On request of the same
appearing party and in case of divergences between the German and the English texts, the English version will prevail.

The document having been read to the proxyholder of the appearing party, known to the notary by its name, first
name, civil status and residence, said proxyholder signed together with the notary the present deed.

Folgt die Deutsche Übersetzung des Vorstehenden Textes:

IM JAHRE ZWEITAUSENDVIERZEHN,

AM NEUNZEHNTEN TAG DES MONATS NOVEMBER,

Vor dem unterzeichnenden Notar Maître Cosita DELVAUX, mit Amtssitz in Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg,

sind erschienen,

Blackstone Real Estate Partners (Offshore) VI-Q L.P., eine Kommandit-gesellschaft (a limited partnership) gegründet
nach dem Recht der Provinz Alberta (Kanada), mit Hauptgeschäftssitz in 345 Park Avenue, New York, NY 10154, die
Vereinigten Staaten von Amerika, und eingetragen im Corporate Registry of Canada unter Nummer LP 13355672

Blackstone Real Estate Partners (AIV) (Offshore) VI-Q L.P., eine Kommandi-tgesellschaft (a limited partnership) ge-
gründet nach dem Recht der Provinz Alberta (Kanada), mit Hauptgeschäftssitz in 345 Park Avenue, New York, NY 10154,
die Vereinigten Staaten von Amerika, und eingetragen im Corporate Registry of Canada unter Nummer LP 13873963,

Blackstone Real Estate Partners (Offshore) VI.TE.1-Q L.P., eine Kommandit-gesellschaft (a limited partnership) ge-
gründet nach dem Recht der Provinz Alberta (Kanada), mit Hauptgeschäftssitz in 345 Park Avenue, New York, NY 10154,
die Vereinigten Staaten von Amerika, und eingetragen im Corporate Registry of Canada unter Nummer LP 13356092,

Blackstone Real Estate Partners (Offshore) VI.TE.2-Q L.P., eine Kommanditgesellschaft (a limited partnership) ge-
gründet nach dem Recht der Provinz Alberta (Kanada), mit Hauptgeschäftssitz in 345 Park Avenue, New York, NY 10154,
die Vereinigten Staaten von Amerika, und eingetragen im Corporate Registry of Canada unter Nummer LP 13356134,

Blackstone Real Estate Partners (Offshore) VI.F-Q L.P., eine Kommandit-gesellschaft (a limited partnership) gegründet
nach dem Recht der Provinz Alberta (Kanada), mit Hauptgeschäftssitz in 345 Park Avenue, New York, NY 10154, die
Vereinigten Staaten von Amerika, und eingetragen im Corporate Registry of Canada unter Nummer LP 13355797,

Blackstone Real Estate Holdings (Offshore) VI-Q L.P., eine Kommandit-gesellschaft (a limited partnership) gegründet
nach dem Recht der Provinz Alberta (Kanada), mit Hauptgeschäftssitz in 345 Park Avenue, New York, NY 10154, die
Vereinigten Staaten von Amerika, und eingetragen im Corporate Registry of Canada unter Nummer LP 13355581,

Blackstone Family Real Estate Partnership (Offshore) VI-SMD L.P., eine Kommandit-gesellschaft (a limited partnership)
gegründet nach dem Recht der Provinz Alberta (Kanada), mit Hauptgeschäftssitz in 345 Park Avenue, New York, NY
10154, die Vereinigten Staaten von Amerika, und eingetragen im Corporate Registry of Canada unter Nummer LP
13299052,

Blackstone Real Estate Partners Europe III L.P eine Kommandit-gesellschaft (a limited partnership) gegründet nach dem
Recht von England, mit Hauptgeschäftssitz in 40 Berkeley Square, London, W1J 5AL, England, und eingetragen im Com-
panies House unter Nummer LP012521,

Blackstone Real Estate Holdings Europe III L.P., eine Kommandit-gesellschaft (a limited partnership) gegründet nach
dem Recht der Provinz Alberta (Kanada), mit Hauptgeschäftssitz in 345 Park Avenue, New York, NY 10154, die Verein-
igten Staaten von Amerika, und eingetragen im Corporate Registry of Canada unter Nummer LP 13708144,

Blackstone Family Real Estate Partnership Europe III-SMD L.P., eine Kommandit-gesellschaft (a limited partnership)
gegründet nach dem Recht der Provinz Alberta (Kanada), mit Hauptgeschäftssitz in 345 Park Avenue, New York, NY
10154, die Vereinigten Staaten von Amerika, und eingetragen im Corporate Registry of Canada unter Nummer LP
13708011,
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alle hier vertreten durch Maître Ségolène Le Marec, Rechtsanwältin, beruflich wohnhaft in Luxemburg, aufgrund von
privatschriftlichen Vollmachten, ausgestellten am 17 November 2014, welche vorliegender Urkunde beigefügt sind um
mit dieser bei der Registrierungsbehörde eingereicht zu werden.

Die erschienene Partei hat in ihrer vorgenannten Eigenschaft den unterzeichnenden Notar ersucht, die Gründungs-
satzung einer Gesellschaft mit beschränkter Haftung (société à responsabilité limitée) "BRE/Europe 5Q-C S.à r.l." wie folgt
zu beurkunden.

Art. 1. Gesellschaftsname. Eine Gesellschaft mit beschränkter Haftung (société à responsabilité limitée) mit dem Namen
" BRE/Europe 5Q-C S.à r.l." (die "Gesellschaft") wird hiermit von der erschienenen Partei und allen Personen, die gege-
benenfalls zukünftig als Gesellschafter eintreten, gegründet. Die Gesellschaft wird durch vorliegende Satzung und durch
die entsprechende luxemburgische Gesetzgebung geregelt.

Art. 2. Gesellschaftszweck. Zweck der Gesellschaft ist das Halten von Beteiligungen in jeder beliebigen Form an in-
und ausländischen Gesellschaften sowie jede andere Form von Investitionen, sowie den Erwerb durch Kauf, Zeichnung
oder andere Art und Weise wie Übertragung durch Verkauf oder Tausch von Finanzinstrumenten jeder Art und die
Verwaltung, Aufsicht und Entwicklung ihres Portfolios.

Die Gesellschaft kann ebenfalls alle Transaktionen welche sich auf direkten oder indirekten Erwerb von Grundbesitz,
Eigentum, und Grundbesitzrechte in Luxemburg oder im Ausland oder auf den Erwerb von Beteiligungen an Unternehmen
welche im Besitz von Grundrechten sind oder von Unternehmensbeteiligungen jedweder Form beziehen, durchführen
sowie die Verwaltung, Aufsicht und Entwicklung dieser Beteiligungen und dieses Vermögen ausführen.

Die Gesellschaft kann Bürgschaften geben, Sicherheiten leisten, Darlehen ausgeben oder die Gesellschaften an denen
die Gesellschaft direkte oder indirekte Beteiligungen besitzt oder die zur Gruppe von Gesellschaften gehört, der die
Gesellschaft angehört, in jeder anderen Form unterstützen.

Die Gesellschaft kann außerdem in jeder beliebigen Form Darlehen erwerben, auch mit Preisnachlass, Darlehen ver-
geben, Kapital verleihen, sowie Vorschüsse gewährleisten oder unter jeglichen Konditionen Kredite vergeben, einschließ-
lich und ohne Einschränkungen derer Kredite, in Bezug auf ein Immobilien-Unternehmen oder - Unterfangen, die sich von
jeglichen Kreditaufnahmen der Gesellschaft oder von der Ausgabe von Kapital oder Schuldtitel jeglicher Art an alle Per-
sonen und Unternehmen, für die es für richtig empfunden wurde, ergeben. Die Gesellschaft kann Swaps, Futures,
Forwards, derivative Instrumente, Optionen, Rückkäufe, Wertpapierverleihe und ähnliche Transaktionen abschließen und
unbeschadet der Allgemeingültigkeit des Vorstehenden, jegliche Methode und Instrumente im Zusammenhang mit ihren
Immobiliengeschäften einsetzen. Die Gesellschaft kann auch jegliche Verträge über Garantien, Entschädigungen, Sicher-
heiten und alle weiteren äquivalente Verträge abschließen, so dass der Nutzen der, im Rahmen solcher Immobilienge-
schäfte vergebenen, Garantien und/oder Sicherheiten ihr zu Gute kommen kann. Die Gesellschaft kann im Rahmen solcher
Immobiliengeschäfte jegliche erforderliche Rolle übernehmen, einschließlich und ohne Einschränkungen der Rolle des
Arranger, lead Manager, Facility Agent, Security Agent, Documentation Agent. Die Gesellschaft wird die Tätigkeit der
Immobilienfinanzierung oder des Immobilienkrediterwerbs nicht in einer Weise ausüben, die eine Regulierung erfordern
würde gemäß der geänderten Fassung des Gesetzes des 5. Aprils 1993 bezüglich des Finanzsektors oder jeglichen zu-
künftigen Gesetzes oder Regulierungsmaßnahme, die dieses Gesetz abändern oder ersetzen sollte.

Die Gesellschaft kann alle geschäftlichen, technischen, finanziellen ebenso wie alle andere direkt oder indirekt ver-
bundenen Tätigkeiten welche die Erfüllung des Geschäftszwecks in den oben genannten Bereichen erleichtern, vorneh-
men.

Unter anderem wird die Gesellschaft allen Gesellschaften ihres Portfolios die für die Verwaltung, Entwicklung und
Aufsicht dieser Gesellschaften notwendigen Leistungen zur Verfügung stellen. Für diesen Zweck kann die Gesellschaft die
Unterstützung anderer Berater beanspruchen und auf solche zurückgreifen.

Art. 3. Geschäftsdauer. Die Gesellschaft ist auf unbegrenzte Dauer gegründet

Art. 4. Gesellschaftssitz. Die Gesellschaft hat ihren Sitz in Luxemburg-Stadt, Großherzogtum Luxemburg. Dieser kann,
durch Beschluss einer außerordentlichen Generalversammlung der Gesellschafter die sich, in der für die Abänderung der
Satzung vorgesehenen Art und Weise beraten, an jeden Ort im Großherzogtum Luxemburg verlegt werden.

Der eingetragene Sitz der Gesellschaft kann durch Beschluss des Geschäftsführers, beziehungsweise durch die Ge-
schäftsführung innerhalb der Gemeinde verlegt werden.

Die Gesellschaft kann Geschäfts- und Zweigstellen in Luxemburg und im Ausland errichten.

Sollte der Geschäftsführer, oder im Falle einer Geschäftsführung die Geschäftsführung, feststellen, dass außerordent-
liche politische, wirtschaftliche oder soziale Ereignisse eingetreten sind oder unmittelbar bevorstehen welche die
normalen Tätigkeiten der Gesellschaft an ihrem eingetragenen Sitz oder die problemlose Kommunikation zwischen die-
sem Sitz und Personen im Ausland beeinträchtigen könnten, so kann der Gesellschaftssitz vorübergehend bis zum
vollständigen Ende solcher ungewöhnlichen Umstände ins Ausland verlegt werden; derartige vorläufige Maßnahmen haben
keine Auswirkung auf die staatliche Zugehörigkeit der Gesellschaft, die unbeschadet einer solchen vorübergehenden
Sitzverlegung eine luxemburgische Gesellschaft bleibt. Solche vorübergehenden Maßnahmen werden vom Geschäftsführer
oder, im Falle einer Geschäftsführung, von der Geschäftsführung vorgenommen und jeglichen betroffenen Personen mit-
geteilt.

187996



L U X E M B O U R G

Art. 5. Gesellschaftskapital. Das ausgegebene Gesellschaftskapital der Gesellschaft beläuft sich auf fünfzehntausend
Pfund Sterling (GBP 15.000), eingeteilt in siebenhundertfünfzig (750) Gesellschaftsanteile mit einem Nennwert von je
zwanzig Pfund Sterling (GBP 20).

Das Gesellschaftskapital der Gesellschaft kann durch Beschluss der Gesellschafter in der für die Abänderung der
Satzung vorgesehenen Art und Weise erhöht oder verringert werden und die Gesellschaft kann seine eigenen Gesell-
schaftsanteile durch Beschluss der Gesellschafter zurückkaufen.

Verfügbare Anteilsprämien können verteilt werden.

Art. 6. Übertragung der Anteile. Die Anteile sind unter den Gesellschaftern frei übertragbar. Soweit es das Gesetz
nicht anders bestimmt, bedarf die Übertragung von Anteilen auf Dritte der Einwilligung von Gesellschaftern, welche
zusammen mindestens fünfundsiebzig Prozent (75%) des Gesellschaftskapitals halten.

Art. 7. Geschäftsführung. Die Geschäftsführung der Gesellschaft erfolgt durch einen oder mehrere Geschäftsführer
die keine Gesellschafter sein müssen.

Der alleinige Geschäftsführer beziehungsweise die Geschäftsführung ist mit den weitestreichenden Befugnissen aus-
gestattet, das Geschäft der Gesellschaft zu verwalten und ist dazu befugt, jede Handlungen und Tätigkeiten, die mit dem
Gegenstand der Gesellschaft im Einklang stehen, zu genehmigen und/oder auszuführen. Sämtliche Befugnisse, die nicht
ausdrücklich per Gesetz oder durch die vorliegende Satzung den Gesellschaftern vorbehalten sind, fallen in den Zustän-
digkeitsbereich des Geschäftsführers beziehungsweise der Geschäftsführung.

Gegenüber Dritten hat der Geschäftsführer beziehungsweise die Geschäftsführung die weitestreichenden Befugnisse
um in allen Umständen, im Namen und Auftrag der Gesellschaft zu handeln und in jeden Umständen, jeden Akt und jede
Handlung, welche nicht durch die vorliegende Satzung oder durch die entsprechende luxemburgische Gesetzgebung im
Kompetenzbereich der Gesellschafterversammlung liegt, im Auftrag der Gesellschaft vorzunehmen, zu erlauben und gut-
zuheißen.

Die Geschäftsführer werden durch mehrheitlichen Beschluss der Generalversammlung der Gesellschafter gewählt und
abberufen, welche ihre Befugnisse und die Amtsdauer beschließt. Wenn keine Frist gesetzt wird, dann sind die Geschäfts-
führer auf unbestimmte Zeit ernannt. Die Geschäftsführer können wiedergewählt werden, jedoch kann ihre Ernennung
zu jeder Zeit mit oder ohne Grund (ad nutum) widerrufen werden.

Im Falle mehrerer Geschäftsführer bilden diese die Geschäftsführung. Jeder Geschäftsführer kann an jeder Sitzung der
Geschäftsführung teilnehmen mittels Telefonkonferenz oder anderen zur Verfügung stehenden Kommunikationsmitteln
insofern gewährleistet ist, dass alle an der Sitzung teilnehmenden Personen sich hören und miteinander kommunizieren
können. Eine Sitzung kann jederzeit mittels einer Telefonkonferenz oder ähnlichen Kommunikationsmitteln abgehalten
werden. Die Teilnahme oder das Abhalten einer Sitzung mit Hilfe dieser Mittel entspricht einer persönlichen Teilnahme
an der betroffenen Sitzung. Die Geschäftsführer können sich in den Sitzungen ohne Einschränkung der Anzahl der Voll-
machten durch einen anderen Geschäftsführer, der hierzu bevollmächtigt ist, vertreten lassen.

Die Geschäftsführer sind mindestens vierundzwanzig (24) Stunden vor Beginn einer Sitzung der Geschäftsführung
mittels schriftlicher Einberufung, zu benachrichtigen, außer in Notfällen, in welchem Fall die Art und die Gründe dieser
Umstände in der Einberufung erläutert werden müssen. Auf das Recht auf die oben beschriebene Weise einberufen zu
werden kann jeder Geschäftsführer durch schriftliche Zustimmung per Telegramm, Telekopie, Email, Telefax oder per
ähnlichem Kommunikationsmittel verzichten. Spezifische Einberufungen sind nicht notwendig für Sitzungen, welche vorher
zu einem durch Geschäftsführungsbeschluss genehmigten Zeitplan und zu vorgesehenen Zeiten und an vorbestimmten
Orten abgehalten werden.

Entscheidungen der Geschäftsführung werden durch die Mehrheit der Geschäftsführer der Gesellschaft gefasst.

Die Protokolle aller Geschäftsführerratssitzungen werden vom Vorsitzenden der Sitzung oder, in seiner Abwesenheit,
von zwei Geschäftsführern unterzeichnet. Die Kopien oder Auszüge der Protokolle werden vom Vorsitzenden oder von
zwei Geschäftsführern unterzeichnet.

Schriftliche Beschlüsse der Geschäftsführung können, aus einem einzigen oder mehreren einzelnen Dokumenten, gültig
abgeschlossen werden, wenn sie von allen Mitgliedern der Geschäftsführung schriftlich, per Telegramm, Telefax oder per
ähnlichem Kommunikationsmittel genehmigt wurden. Die verschiedenen Dokumente gleichen Inhalts bilden zusammen
einen gültigen schriftlichen Beschluss. Beschlüsse der Geschäftsführung, einschließlich schriftliche Beschlüsse, können von
einem einzelnen Geschäftsführer beweiskräftig beglaubigt und ein Auszug davon beweiskräftig unterschrieben werden.

Die Gesellschaft wird durch die Unterschrift des alleinigen Geschäftsführers oder durch die Unterschrift eines einzel-
nen Geschäftsführers im Falle einer Geschäftsführung gebunden. Die Gesellschaft ist in jedem Fall wirksam durch die
Unterschrift einer oder mehrerer hierzu durch den alleinigen Geschäftsführer, beziehungsweise durch die Geschäftsfüh-
rung oder einer der Geschäftsführer, bevollmächtigten Personen, gebunden.

Art. 8. Haftung der Geschäftsführung. Die Geschäftsführer sind für Verschuldung der Gesellschaft nicht persönlich
haftbar. Als Vertreter der Gesellschaft sind sie jedoch für die Ausführung ihrer Aufgaben und Pflichten verantwortlich.

Vorbehaltlich den unten aufgeführten Ausnahmen und Beschränkungen, wird jede Person, die ein Geschäftsführer oder
leitender Angestellter der Gesellschaft ist oder war, von der Gesellschaft in vollem, gesetzlich erlaubten, Umfang gegen
Verbindlichkeiten und gegen alle Ausgaben, welche üblicherweise entstanden sind oder von ihm gezahlt wurden in Ver-
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bindung mit Klagen, Prozessen oder Verfahren in die er als Partei oder anderweitig eintritt aufgrund dessen, dass er ein
Geschäftsführer oder leitender Angestellter ist oder gewesen ist und die diesbezüglich gezahlten Beträge oder von durch
deren Beilegung entstandenen Beträge, schadlos gehalten werden. Die Begriffe „Klage“, „Streitsache“, „Prozess“ oder
„Verfahren“ finden auf alle anhängigen oder bevorstehenden Klagen, Streitsachen, Prozesse oder Verfahren Anwendung
(zivilrechtlich, strafrechtlich oder sonstige, einschließlich Rechtsmittel) Anwendung und die Begriffe „Verbindlichkeit“ und
„Ausgaben“ beinhalten ohne Beschränkung Anwaltskosten, Prozesskosten, Sicherheitsleistungen, gezahlte Beträge bei
Streitbeilegung und andere Verbindlichkeiten.

Einem Geschäftsführer oder leitendem Angestellten wird keine Schadloshaltung gewährt:

(i) gegen Verbindlichkeiten gegenüber der Gesellschaft oder ihrer Gesellschafter, aufgrund von vorsätzlich begangenen
unerlaubten Handlungen, Bösgläubigkeit, grober Fahrlässigkeit oder rücksichtsloser Missachtung der Aufgaben, die in
seiner Amtsführung enthalten sind;

(ii) im Zusammenhang mit jeglichen Verfahren bei welchen er wegen bösgläubigem und nicht im Interesse der Gesell-
schaft erfolgtem Handeln, verurteilt wurde; oder

(iii) im Falle einer Beilegung, es sei denn die Beilegung ist von einem Gericht unter zuständiger Gerichtsbarkeit oder
von der Geschäftsführung genehmigt worden.

Das Recht der Schadloshaltung, das hier vorgesehen ist, ist abtrennbar und berührt keine anderen Rechte auf die das
Verwaltungsratsmitglied oder der leitende Angestellte jetzt oder später ein Anrecht hat, und soll fortgeführt werden in
der Person, die aufgehört hat, ein Geschäftsführer oder leitender Angestellter zu sein und soll dem Vorteil der Erben,
Testamentsvollstreckern und Verwaltern einer solchen Person dienen. Nichts hierin Enthaltenes berührt die Rechte zur
Schadloshaltung, auf die Gesellschaftspersonal, eingeschlossen Geschäftsführer und leitende Angestellte, aufgrund von
Vertrag oder anderweitig durch Gesetz, Anspruch haben könnten.

Ausgaben in Verbindung mit Vorbereitung und Vertretung der Verteidigung einer Klage, Streitsache, Prozess oder
Verfahren beschrieben in diesem Artikel, soll von der Gesellschaft vor der endgültigen Verfügung darüber bei Zugang
jeglicher Unternehmung seitens oder im Namen eines leitenden Angestellten oder Geschäftsführers vorgestreckt werden,
um den benannten Betrag zurückzuzahlen wenn es letztlich bestimmt ist, dass er keinen Anspruch auf Schadloshaltung
unter diesem Artikel hat.

Art. 9. Stimmrechte der Gesellschafter. Jeder Gesellschafter kann an kollektiven Entscheidungen teilnehmen. Die Zahl
seiner Stimmen entspricht der Zahl seiner Gesellschaftsanteile und der Gesellschafter kann bei jeder Versammlung durch
eine spezielle Vollmacht vertreten werden.

Art. 10. Gesellschafterversammlungen. Die Beschlüsse der Gesellschafter werden in der im luxemburgischen Gesell-
schaftsrecht vorgeschriebenen Form und mit der darin vorgesehenen Mehrheit, schriftlich (soweit dies gesetzlich möglich
ist) oder in Gesellschafterversammlungen, gefasst. Jede ordnungsgemäß konstituierte Gesellschafterversammlung der
Gesellschaft beziehungsweise jeder ordnungsgemäß schriftlicher Beschluss vertritt die Gesamtheit der Gesellschafter der
Gesellschaft.

Die Einberufung der Versammlungen durch den Geschäftsführer/die Geschäftsführung hat mindestens acht (8) Tage
vor der Versammlung mittels eingeschriebenen Briefes an die Gesellschafter an ihre im Anteilsregister der Gesellschaft
eingetragene Adresse, zu erfolgen. Wenn das gesamte Gesellschaftskapital der Gesellschaft vertreten ist, kann die Sitzung
ohne vorherige Einberufung abgehalten werden.

Werden Beschlüsse im Wege eines Zirkularbeschlusses der Gesellschafter gefasst, so wird der Inhalt des Beschlusses
mindestens acht (8) Tage bevor der Beschluss wirksam werden soll, an alle Gesellschafter an ihre im Anteilsregister
eingeschriebene Adresse mittels eingeschriebenen Briefs übersandt. Die Beschlüsse werden wirksam bei Zustimmung
der vom Gesetz vorgesehenen Mehrheiten für gemeinsame Entscheidungen (oder, unter der Voraussetzung der Befrie-
digung der Mehrheitsvoraussetzungen, am in dieser Entscheidung festgelegten Tag). Einstimmige Zirkularbeschlüsse
können jederzeit ohne vorherige Ankündigung getroffen werden.

Soweit gesetzlich nichts anderes vorgesehen ist, (i) werden die in den Gesellschafterversammlungen zu fassenden
Beschlüsse von den Gesellschaftern getroffen, welche mehr als die Hälfte des Geschäftskapitals vertreten. Wird eine
solche Mehrheit bei der ersten Gesellschafterversammlung nicht erreicht, werden die Gesellschafter per Einschreiben zu
einer zweiten Gesellschafterversammlung geladen und die Beschlüsse werden sodann aufgrund der Mehrheit der abge-
gebenen Stimmen gefasst, unbeschadet der Anzahl der vertretenen Geschäftsanteile. (ii) Die Satzung kann jedoch nur mit
Zustimmung (x) der Mehrheit der Gesellschafter, welche (y) zwei Drittel des Gesellschaftskapitals vertreten, abgeändert
werden und (iii) Entscheidungen, die Nationalität der Gesellschaft zu ändern, bedürfen der Zustimmung von Gesellschaf-
tern, die einhundert Prozent (100%) des Gesellschaftskapitals vertreten.

Zu keiner Zeit soll die Gesellschaft mehr als dreißig (30) Gesellschafter haben. Zu keiner Zeit soll es einer natürlichen
Person gestattet sein, ein Gesellschafter der Gesellschaft zu werden.

Art. 11. Geschäftsjahr. Das Geschäftsjahr beginnt am ersten (1.) Januar und endet am einunddreißigsten (31.) Dezember
eines jeden Jahres.

Art. 12. Jahresabschluss. Der alleinige Geschäftsführer beziehungsweise die Geschäftsführung erstellt jedes Jahr die
Jahresabrechnung der Gesellschaft.
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Jeder Gesellschafter kann die Jahresabrechnung am Sitz der Gesellschaft einsehen.

Art. 13. Gewinnverwendung. Fünf Prozent (5%) des jährlichen Nettogewinns der Gesellschaft werden der gesetzlich
vorgeschriebenen Rücklage zugeführt. Diese Rücklageeinzahlungspflicht besteht nicht mehr, sobald die gesetzliche Rück-
lage zehn Prozent (10%) des Gesellschaftskapitals beträgt.

Der Saldo kann nach Entscheidung der Gesellschafterversammlung an die Gesellschafter ausgeschüttet werden.

Die Gesellschafter können auf der Grundlage eines von dem alleinigen Geschäftsführer, beziehungsweise der Ge-
schäftsführung angefertigten Zwischenabschlusses die Ausschüttung von Abschlagsdividenden beschließen, sofern dieser
Zwischenabschluss zeigt, dass ausreichend Gewinne und andere Reserven zur Ausschüttung zur Verfügung stehen, wobei
der auszuschüttende Betrag die seit dem Ende des vorhergehenden Geschäftsjahres erzielten Gewinne, für welches die
Jahresabschlüsse bereits bewilligt wurden, erhöht um die vorgetragenen Gewinne und ausschüttbaren Rücklagen, ver-
mindert um die vorgetragenen Verluste und die der gesetzlichen Rücklage zuzuführenden Beträge, nicht übersteigen darf.

Das Anteilsprämienkonto kann durch Beschluss der Gesellschafterversammlung an die Gesellschafter ausgeschüttet
werden. Die Gesellschafterversammlung kann beschließen, jeden Betrag vom Anteilsprämienkonto auf die gesetzliche
Rücklage zu übertragen.

Art. 14. Auflösung. Im Falle einer Auflösung der Gesellschaft ernennen die Gesellschafter einen oder mehrere Liqui-
datoren, bei welchen es sich nicht um Gesellschafter handeln muss, zwecks der Durchführung der Auflösung und
bestimmen ihre Befugnisse und Vergütung.

Art. 15. Alleingesellschafter. Sofern nur ein Gesellschafter alle Geschäftsanteile der Gesellschaft hält, gilt Artikel 179
(2) des Gesetzes vom 10. August 1915 über Handelsgesellschaften und die Artikel 200-1 und 200-2 finden u.a. Anwendung.

Art. 16. Anwendbares Recht. Sämtliche nicht ausdrücklich durch diese Satzung geregelten Angelegenheiten richten
sich nach den entsprechenden Regelungen des anwendbaren Gesetzes.

Übergangsbestimmung

Das erste Geschäftsjahr, welches am Tage der Gründung der Gesellschaft beginnt, wird am 31. Dezember 2015 enden.

Zeichnung und Zahlung

Nach dem die erschienene Partei die Gründungssatzung erstellt hat, hat sie das gesamte Gesellschaftskapital wie folgt
eingezahlt und gezeichnet:

Einzahler Zahl der
Geschäftsanteile

Einzahlungspreis
(GBP)

Blackstone Real Estate Partners (Offshore) VI-Q L.P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 76 GBP 1.520
Blackstone Real Estate Partners (AIV) (Offshore) VI-Q L.P. . . . . . . . . . . . . . . . . 1 GBP 20
Blackstone Real Estate Partners (Offshore) VI.TE.1-Q L.P. . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 GBP 420
Blackstone Real Estate Partners (Offshore) VI.TE.2-Q L.P. . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 GBP 960
Blackstone Real Estate Partners (Offshore) VI.F-Q L.P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35 GBP 700
Blackstone Real Estate Holdings (Offshore) VI-Q L.P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 GBP 20
Blackstone Family Real Estate Partnership (Offshore) VI-SMD L.P. . . . . . . . . . . . 5 GBP 100
Blackstone Real Estate Partners Europe III L.P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 549 GBP 10.980
Blackstone Real Estate Holdings Europe III L.P. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 GBP 100
Blackstone Family Real Estate Partnership Europe III-SMD L.P. . . . . . . . . . . . . . . 9 GBP 180
Summe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 750 GBP 15.000

Alle Anteile wurden in bar voll eingezahlt, so dass der Betrag von fünfzehntausend Pfund Sterling GBP 15.000 der
Gesellschaft ab sofort zur Verfügung steht, was hiermit ausdrücklich von dem amtierenden Notar festgestellt wurde.

Feststellung

Der unterzeichnete Notar hat festgestellt, dass die Bedingungen des Artikels 183 des Gesetzes über die Handelsge-
sellschaften erfüllt sind.

Kosten

Die Ausgaben, Kosten, Vergütungen und Aufwendungen jeglicher Art, welche der Gesellschaft aufgrund der vorlie-
genden Gesellschaftsgründung entstehen, werden ungefähr abgeschätzt auf EUR 1.300,-.

Außerordentliche Beschlüsse des Gesellschafters

Unverzüglich nach der Gründung der Gesellschaft hat der Alleinige Gesellschafter folgende Beschlüsse gefasst:

1. Sitz der Gesellschaft ist in 2-4, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxemburg.

2. Die folgende Person wird für einen unbeschränkten Zeitraum zum Geschäftsführer der Gesellschaft mit der in der
Satzung der Gesellschaft beschriebenen Unterschriftsbefugnis ernannt:
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- BRE/Management 5 S.A., eine Aktiengesellschaft (société anonyme) luxemburgischen Rechts mit Sitz in 35, avenue
Monterey, L-2163 Luxemburg und eingetragen im Registre de Commerce et des Sociétés in Luxemburg unter der Num-
mer B 151.600.

Worüber Urkunde, aufgenommen in Luxemburg, Großherzogtum Luxemburg, am Datum wie eingangs erwähnt.

Der unterzeichnete Notar, welcher der englischen Sprache kundig ist, bestätigt hiermit dass auf Anfrage der erschie-
nenen Partei vorliegende Urkunde in englischer Sprache verfasst wurde, gefolgt von einer deutschen Übersetzung, und
dass im Falle einer Abweichung zwischen dem englischen und dem deutschen Text, die englische Fassung maßgebend ist.

Und nach Vorlesung und Erklärung alles Vorstehenden an den Vollmachtnehmer der erschienenen Partei der dem
amtierenden Notar nach Namen, Vornamen, Zivilstand und Wohnort bekannt, hat derselbe zusammen mit dem Notar
die gegenwärtige Urkunde unterschrieben.

Gezeichnet: S. LE MAREC, C. DELVAUX.

Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 20 novembre 2014. Relation: LAC/2014/54824. Reçu soixante-quinze euros
75,00 €.

Le Receveur (signé): I. THILL.

FUER GLEICHLAUTENDE AUSFERTIGUNG, zwecks Hinterlegung im Handels- und Gesellschaftsregister und zum
Zwecke der Veröffentlichung im Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 03. Dezember 2014. Me Cosita DELVAUX.

Référence de publication: 2014193179/535.

(140215546) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 décembre 2014.

Playco IP S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 20.000,00.
Siège social: L-1260 Luxembourg, 5, rue de Bonnevoie.

R.C.S. Luxembourg B 192.367.

STATUTES

In the year two thousand and fourteen, on the fourth day of November 2014.

Before us, Maître Francis Kesseler, notary residing at at Esch-sur-Alzette, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:

Playco Platform S.à r.l., a private limited liability company (société à responsabilité limitée) incorporated under the
laws of the Grand-Duchy of Luxembourg, having its registered office at 5, rue de Bonnevoie, L-1260 Luxembourg (Grand-
Duchy of Luxembourg), under registration with the Luxembourg Trade and Companies Register (“Registre de Commerce
et des Sociétés”),

here represented by Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE, private employee, residing professionally at 5 rue Zénon
Bernard, L-4030 Esch-sur-Alzette, Grand-Duchy of Luxembourg or any private employee, residing professionally at 5,
rue Zénon Bernard, L-4030 Esch-sur-Alzette, Grand-Duchy of Luxembourg, by virtue of a proxy given under private seal.

The said proxy signed "ne varietur" by the attorney and the undersigned notary will remain attached to the present
deed, in order to be recorded with it.

The appearing party represented as stated above has requested the undersigned notary, to state as follows the articles
of incorporation of a private limited liability company (société à responsabilité limitée), which is hereby incorporated:

I. Name - Registered office - Object - Duration

Art. 1. Name. The name of the private limited liability company is "Playco IP S.à r.l." (the “Company”). The Company
is a private limited liability company (société à responsabilité limitée) governed by the laws of the Grand Duchy of Lu-
xembourg and, in particular, the law of August 10, 1915, on commercial companies, as amended (the “Law”), and these
articles of association (the “Articles”).

Art. 2. Registered office.
2.1. The registered office of the Company is established in the municipality of Luxembourg, Grand Duchy of Luxem-

bourg. It may be transferred within the municipality by a resolution of the board of managers (the “Board”). The registered
office may be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by a resolution of the members, acting
in accordance with the conditions prescribed for the amendment of the Articles.

2.2. Branches, subsidiaries or other offices may be established in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by a
resolution of the Board. Where the Board determines that extraordinary political or military developments or events
have occurred or are imminent and that these developments or events may interfere with the normal activities of the
Company at its registered office, or with the ease of communication between such office and persons abroad, the regis-
tered office may be temporarily transferred abroad until the complete cessation of these circumstances. Such temporary
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measures have no effect on the nationality of the Company, which, notwithstanding the temporary transfer of its registered
office, remains a Luxembourg incorporated company.

Art. 3. Corporate object.

3.1. The object of the Company is the acquisition of participations, in Luxembourg or abroad, in any companies or
enterprises in any form whatsoever and the management of such participations. The Company may in particular acquire
by subscription, purchase, and exchange or in any other manner any stock, shares and other participation securities,
bonds, debentures, certificates of deposit and other debt instruments and more generally any securities and financial
instruments issued by any public or private entity whatsoever. It may participate in the creation, development, manage-
ment and control of any company or enterprise. It may further acquire through contributions, firm purchases or options,
patents, service marks, trademarks licenses, know-how, confidential information and other industrial, commercial or
intellectual property rights and generally hold, license or sublicense those rights, sell or dispose of the same, in whole or
in part, for such consideration as the Company may think fit, and to subcontract the management, development, licensing
and sublicensing of those rights, including any patents, trademarks and licenses and to obtain and make any registration
required in this respect. The Company can also take whatever action necessary to protect rights derived from patents,
trademarks, service marks, licenses, sublicenses, know-how, confidential information and other industrial, commercial or
intellectual property rights and similar rights against infringement, unauthorized use or violation by third parties. The
Company can furthermore provide or cause to provide know how, development consulting advice and operating services,
promotion, representation and all operations of such nature. It may open branches in Luxembourg and abroad.

3.2. The Company may borrow in any form except by way of public offer. It may issue by way of private placement
only, notes, bonds and debentures and any kind of debt and/or equity securities. The Company may acquire participations
in loans and/or lend funds including the proceeds of any borrowings and/or issues of debt securities to its subsidiaries,
affiliated companies or to any other company which form part of the group of companies to which the Company belongs.
It may also give guarantees and grant securities interest in favor of third parties to secure its obligations or the obligations
of its subsidiaries, affiliated companies or any other company which form part of the group of companies to which the
Company belongs. The Company may further pledge, transfer, encumber or otherwise create security over all or over
some of its assets.

3.3. The Company may employ any techniques and instruments relating to its investments for the purpose of their
efficient management, including techniques and instruments designed to protect the Company against credit, currency
exchange, interest rate risks and other risks.

3.4. The Company may generally carry out any commercial, industrial or financial operation, which it may deem useful
in the accomplishment and development of its purposes.

Art. 4. Duration.

4.1. The Company is formed for an unlimited duration.

4.2. The Company is not dissolved by reason of the death, suspension of civil rights, incapacity, insolvency, bankruptcy
or any similar event affecting one or several members.

II. Capital - Corporate units

Art. 5. Capital.

5.1. The corporate capital is set at twenty thousand United States Dollars (USD 20,000), represented by twenty
thousand (20,000) corporate units in registered form, having a par value of one United States Dollar (USD 1) each, all
subscribed and fully paid-up.

5.2. The corporate capital may be increased or decreased in one or several times by a resolution of the members,
acting in accordance with the conditions prescribed for the amendment of the Articles.

Art. 6. Corporate units.

6.1. The corporate units are indivisible and the Company recognizes only one (1) owner per corporate unit. In case
of joint ownership on one or several corporate unit(s) the members shall designate one (1) owner by corporate unit.

6.2. Corporate units are freely transferable among members.

Where the Company has a sole member, corporate units are freely transferable to third parties.

Where the Company has more than one member, the transfer of corporate units (inter vivos) to third parties is subject
to the prior approval of the members representing at least three-quarters (3/4) of the corporate capital.

The transfer of corporate units by reason of death to third parties must be approved by the members representing
at least three-quarters (3/4) of the rights owned by the survivors.

A corporate unit transfer is only binding upon the Company or third parties following a notification to, or acceptance
by, the Company in accordance with article 1690 of the Civil Code.

6.3. A register of members is kept at the registered office and may be examined by each member upon request.

6.4. The Company may redeem its own corporate units provided that the Company has sufficient distributable reserves
for that purpose or if the redemption results from a reduction of the Company's corporate capital.
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III. Management - Representation

Art. 7. Appointment and Removal of managers.

7.1. The Company is managed by one or more managers appointed by a resolution of the members, which sets the
term of their office. The managers need not be members.

7.2. The managers may be removed at any time (with or without cause) by a resolution of the members.

Art. 8. Board of managers. If several managers have been appointed, they will constitute a board of managers (the
“Board”). The member(s) may decide to qualify the appointed managers as category A managers (the “Category A Ma-
nagers”) and category B managers (the “Category B Managers”).

8.1. Powers of the board of managers

(i) All powers not expressly reserved to the member(s) by the Law or the Articles fall within the competence of the
Board, who has all powers to carry out and approve all acts and operations consistent with the corporate object.

(ii) Special and limited powers may be delegated for specific matters to one or more agents by the Board.

(iii) The Board may from time to time sub-delegate its powers for specific tasks to one or several ad hoc agent(s) who
need not be member(s) or manager(s) of the Company. The Board will determine the powers, duties and remuneration
(if any) of its agent(s), the duration of the period of representation and any other relevant conditions of his/their agency.

8.2. Procedure

(i) The Board meets upon the request of any manager, at the place indicated in the convening notice which, in principle,
is in Luxembourg.

(ii) Written notice of any meeting of the Board is given to all managers at least twenty-four (24) hours in advance,
except in case of emergency, the nature and circumstances of which are set forth in the notice of the meeting.

(iii) No notice is required if all members of the Board are present or represented and if they state to have full knowledge
of the agenda of the meeting. Notice of a meeting may also be waived by a manager, either before or after a meeting.
Separate written notices are not required for meetings that are held at times and places indicated in a schedule previously
adopted by the Board.

(iv) A manager may grant a power of attorney to another manager in order to be represented at any meeting of the
Board.

(v) The Board can deliberate or act validly only if a majority of the managers is present or represented at a meeting
of the board of managers, including at least one Category A Manager and one Category B Manager in the case that the
member(s) has(have) qualified the managers as Category A Managers and Category B Managers. Decisions shall be taken
by a majority vote of the managers present or represented at such meeting, including at least one vote of a Category A
Manager and one vote of a Category B Manager in the case that the member(s) has(have) qualified the managers as
Category A Managers and Category B Managers.

(vi) The resolutions of the meeting of the Board are taken in written form and reported on minutes. Such minutes are
signed by all the managers present.

(vii) Any manager may participate in any meeting of the Board by telephone or video conference or by any other means
of communication allowing all the persons taking part in the meeting to identify, hear and speak to each other. The
participation by these means is deemed equivalent to a participation in person at a meeting duly convened and held. The
meeting will be dated as at the date of the holding. The decision will also be valid as the date of the holding. The minutes
will be signed later by the manager participating to the Board by such means.

(viii) Circular resolutions signed by all the managers (the “Managers Circular Resolutions”), are valid and binding as if
passed at a Board meeting duly convened and held and bear the date of the last signature.

8.3. Representation

(i) The Company shall be bound towards third parties in all matters by the sole signature of any manager or the joint
signature of any Category A Manager and any Category B Manager of the Company in the case that the member(s) has
(have) qualified the managers as Category A Managers and Category B Managers or by the joint or single signatures of
any persons to whom such signatory power has been validly delegated in accordance with articles 8.1. (ii) and 8.3 (ii) of
these Articles.

(ii) The Company is also bound towards third parties by the signature of any persons to whom special powers have
been delegated by the Board.

Art. 9. Sole manager.

9.1 If the Company is managed by a sole manager, any reference in the Articles to the Board or the managers is to be
read as a reference to such sole manager, as appropriate.

9.2. The Company is bound towards third parties by the signature of the sole manager.

9.3. The Company is also bound towards third parties by the signature of any persons to whom special powers have
been delegated.
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Art. 10. Liability of the managers. The managers may not, by reason of their mandate, be held personally liable for any
commitments validly made by them in the name of the Company, provided such commitments comply with the Articles
and the Law.

IV. Member(s)

Art. 11. General meetings of members and Members circular resolutions.

11.1. Powers and voting rights

(i) Resolutions of the members are adopted at a general meeting of members (the “General Meeting”) or by way of
circular resolutions (the “Members Circular Resolutions”) in case the number of members of the Company is less or
equal to twenty-five.

(ii) Where resolutions are to be adopted by way of Members Circular Resolutions, the text of the resolutions is sent
to all the members, in accordance with the Articles. In such case, each Member shall give his vote in writing. If passed,
Members Circular Resolutions are valid and binding as if passed at a General Meeting duly convened and held and bear
the date of the last signature.

(iii) Each corporate unit entitles to one (1) vote.

11.2. Notices, quorum, majority and voting procedures

(i) The members are convened to General Meetings or consulted in writing at the initiative of any manager or members
representing more than one-half (1/2) of the corporate capital.

(ii) Written notice of any General Meeting is given to all members at least eight (8) calendar days in advance of the
date of the meeting, except in case of emergency, the nature and circumstances of which are set forth in the notice of
the meeting.

(iii) General Meetings are held at such place and time specified in the notices.

(iv) If all the members are present or represented and consider themselves as duly convened and informed of the
agenda of the meeting, the General Meeting may be held without prior notice.

(v) A member may grant a written power of attorney to another person, whether or not a member, in order to be
represented at any General Meeting.

(vi) Resolutions to be adopted at General Meetings or by way of Members Circular Resolutions are passed by members
owning more than one-half (1/2) of the corporate capital. If this majority is not reached at the first General Meeting or
first written consultation, the members are convened by registered letter to a second General Meeting or consulted a
second time and the resolutions are adopted at the General Meeting or by Members Circular Resolutions by a majority
of the votes cast, regardless of the proportion of the corporate capital represented.

(vii) The Articles are amended with the consent of a majority (in number) of members owning at least three-quarters
(3/4) of the corporate capital.

(viii) Any change in the nationality of the Company and any increase of a member's commitment in the Company
require the unanimous consent of the members.

Art. 12. Sole member.

12.1. Where the number of members is reduced to one (1), the sole member exercises all powers conferred by the
Law to the General Meeting.

12.2. Any reference in the Articles to the members and the General Meeting or to Members Circular Resolutions is
to be read as a reference to such sole member or the resolutions of the latter, as appropriate.

12.3. The resolutions of the sole member are recorded in minutes or drawn up in writing.

V. Annual accounts - Allocation of profits - Supervision

Art. 13. Financial year and Approval of annual accounts.

13.1. The financial year begins on the first (1st) of May of each year and ends on the thirtieth (30) of April of the
following year.

13.2. Each year, the Board prepares the balance sheet and the profit and loss account, as well as an inventory indicating
the value of the Company's assets and liabilities, with an annex summarizing the Company's commitments and the debts
of the manager(s) and members towards the Company.

13.3. Each member may inspect the inventory and the balance sheet at the registered office.

13.4. The balance sheet and profit and loss account are approved at the annual General Meeting or by way of Members
Circular Resolutions within six (6) months from the closing of the financial year.

13.5. In case the number of members of the Company exceeds twenty-five (25), the annual General Meeting shall be
held each year on the third Tuesday of June each year at 3.00 pm at the registered office of the Company, and if such day
is not a day on which banks are opened for general business in the city of Luxembourg (i.e. a “Business Day”), on the
next following Business Day at the same time and place.
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Art. 14. Commissaire aux comptes - Réviseurs d'entreprises.

14.1. In case the number of members of the Company exceeds twenty-five (25), the supervision of the Company shall
be entrusted to one or more statutory auditor(s) (commissaire(s) aux comptes), who may or may not be members.

14.2. The operations of the Company are supervised by one or several independent auditor(s) (réviseur(s) d'entre-
prises), when so required by law.

14.3. The members appoint the statutory auditor (commissaire aux comptes), if any and independent auditor (réviseur
d'entreprises), if any, and determine their number, remuneration and the term of their office, which may not exceed six
(6) years. The statutory auditor (commissaire aux comptes) and the independent auditor (réviseur d'entreprises) may be
reappointed.

Art. 15. Allocation of profits.

15.1. From the annual net profits of the Company, five per cent (5%) is allocated to the reserve required by Law. This
allocation ceases to be required when the legal reserve reaches an amount equal to ten per cent (10%) of the corporate
capital.

15.2. The members determine how the balance of the annual net profits is disposed of. It may allocate such balance
to the payment of a dividend, transfer such balance to a reserve account or carry it forward.

15.3. Interim dividends may be distributed, at any time, under the following conditions:

(i) interim accounts are drawn up by the Board;

(ii) these interim accounts show that sufficient profits and other available reserves (including share premium) are
available for distribution; and

(iii) the decision to distribute interim dividends must be taken by the Board within two (2) months from the date of
the interim accounts.

VI. Dissolution - Liquidation

Art. 16.

16.1. The Company may be dissolved at any time, by a resolution of the members, adopted by one-half (1/2) of the
members holding three-quarters (3/4) of the corporate capital. The members appoint one or several liquidators, who
need not be members, to carry out the liquidation and determine their number, powers and remuneration. Unless
otherwise decided by the members, the liquidators have the broadest powers to realize the assets and pay the liabilities
of the Company.

16.2. The surplus after the realization of the assets and the payment of the liabilities is distributed to the members in
proportion to the corporate units held by each of them.

VII. General provisions

Art. 17.

17.1. Notices and communications are made or waived and the Managers Circular Resolutions as well as the Members
Circular Resolutions are evidenced in writing, by telegram, telefax, e-mail or any other means of electronic communica-
tion.

17.2. Powers of attorney are granted by any of the means described above. Powers of attorney in connection with
Board meetings may also be granted by a manager in accordance with such conditions as may be accepted by the Board.

17.3. Signatures may be in handwritten or electronic form, provided they fulfill all legal requirements to be deemed
equivalent to handwritten signatures. Signatures of the Managers Circular Resolutions or the Members Circular Resolu-
tions, as the case may be, are affixed on one original or on several counterparts of the same document, all of which taken
together constitute one and the same document.

17.4. All matters not expressly governed by the Articles are determined in accordance with the Law and, subject to
any non waiver provisions of the law, any agreement entered into by the members from time to time.

Transitory provision

The first financial year begins on the date of this deed and ends on April 30 th 2015.

Subscription and Payment

Playco Platform S.à r.l., pre-named, subscribes all the twenty thousand (20,000) corporate units.

The amount of twenty thousand United States Dollars (USD 20,000) is at the disposal of the Company.

Costs

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever to be borne by the Company in connection with its
incorporation are estimated at approximately 1,300.- Euro.
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Resolutions of the sole member

Immediately after the incorporation of the Company, the sole member of the Company, representing the entire
subscribed capital, has passed the following resolutions:

1. The following persons are appointed as managers of the Company for an indefinite period:

- Mr. Peter Ekelund, born in Stockholm (Sweden), on 22 October 1954 and residing at Olastorpsvägen 97, 269 95
Bästad, Sweden, as Category A Manager of the Company,

- Mr. Laurent Teitgen, born in Thionville (France), on 5 January 1979, with professional address at 5, rue de Bonnevoie,
L-1260 Luxembourg (Grand-Duchy of Luxembourg), as Category B Manager of the Company.

2. The registered office of the Company is set at 5, rue de Bonnevoie, L-1260 Luxembourg, Grand Duchy of Luxem-
bourg.

Declaration

The undersigned notary, who understands and speaks English, states that, on the request of the appearing party, this
deed is drawn up in English, followed by a French version and, in case of divergences between the English text and the
French text, the English text prevails.

WHEREOF, this deed was drawn up in Esch-sur-Alzette, on the day stated above.

This deed has been read to the representative of the appearing party, and signed by the latter with the undersigned
notary.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quatorze, le quatre novembre.

Par-devant Maître Francis Kesseler, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette, Grand-duché de Luxembourg.

A COMPARU

Playco Platform S.à r.l., une société à responsabilité limitée constituée sous les lois du Grand-Duché de Luxembourg,
ayant son siège social au 5, rue de Bonnevoie, L-1260 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, en cours d'enregis-
trement au Registre de Commerce et des Sociétés,

ici représentée par Mme Sofia AFONSO-DA CHAO CONDE, employée privée, demeurant professionnellement au
5 rue Zénon Bernard, L-4030 Esch-sur-Alzette, Grand-Duché de Luxembourg ou toute autre employé privé demeurant
professionnellement au 5, rue Zénon Bernard, L-4030 Esch-sur-Alzette, Grand-duché de Luxembourg, en vertu d'une
procuration sous seing privé.

La prédite procuration, signée "ne varietur" par le mandataire et le notaire instrumentant, restera annexée au présent
acte avec lequel elle sera enregistrée.

La partie comparante, représentée comme établit ci-dessus, a requis le notaire instrumentaire de documenter comme
suit les statuts d'une société à responsabilité limitée qu'elle constitue par la présente:

I. Dénomination - Siège social - Objet - Durée

Art. 1 er . Dénomination.  Le nom de la société à responsabilité limitée est "Playco IP S.à r.l." (la «Société»). La Société
est une société à responsabilité limitée régie par les lois du Grand-duché de Luxembourg, et en particulier par la loi du
10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (la «Loi»), ainsi que par les présents statuts (les «Statuts»).

Art. 2. Siège social.
2.1 Le siège social de la Société est établi à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg. Il peut être transféré dans la

commune par décision du conseil de gérance (le «Conseil»). Le siège social peut être transféré en tout autre endroit du
Grand-duché de Luxembourg par une résolution des associés, selon les modalités requises pour la modification des
Statuts.

2.2 Il peut être créé des succursales, filiales ou autres bureaux tant au Grand-duché de Luxembourg qu'à l'étranger
par décision du Conseil. Lorsque le Conseil estime que des développements ou événements extraordinaires d'ordre
politique ou militaire se sont produits ou sont imminents, et que ces développements ou évènements sont de nature à
compromettre les activités normales de la Société à son siège social, ou la communication aisée entre le siège social et
l'étranger, le siège social peut être transféré provisoirement à l'étranger, jusqu'à cessation complète de ces circonstances.
Ces mesures provisoires n'ont aucun effet sur la nationalité de la Société qui, nonobstant le transfert provisoire de son
siège social, reste une société luxembourgeoise.

Art. 3. Objet social.
3.1. La Société a pour objet la prise de participations, tant au Luxembourg qu'à l'étranger, dans d'autres sociétés ou

entreprises sous quelque forme que ce soit et la gestion de ces participations. La Société pourra en particulier acquérir
par souscription, achat, et échange ou de toute autre manière tous titres, actions et autres valeurs de participation,
obligations, créances, certificats de dépôt et en général toutes valeurs ou instruments financiers émis par toute entité
publique ou privée. Elle pourra participer à la création, au développement, à la gestion et au contrôle de toute société
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ou entreprise. Elle pourra en outre acquérir par voie de participation, de prise ferme ou d'option d'achat, tous brevets,
marques, licences, marques de service, savoir-faire, informations confidentielles, ainsi que tous autres droits industriels,
commerciaux ou de propriété intellectuelle, et plus généralement les détenir et accorder des licences ou des sous-licences
de ces droits, les vendre ou en disposer, en tout ou partie, aux conditions que la Société jugera appropriées et sous-
traiter la gestion et le développement de ces droits, incluant tous brevets, marques et licences et obtenir et faire tous
enregistrements requis à cet effet. La Société pourra prendre toute action nécessaire pour protéger les droits afférant
aux brevets, marques, licences, sous-licences, marques de service, savoir-faire, informations confidentielles et autres droits
industriels, commerciaux ou de propriété intellectuelle, et droits similaires contre les violations, les utilisations non au-
torisées et les violations par des tiers. La Société pourra par ailleurs fournir, directement ou indirectement, la transmission
d'un savoir-faire, des services de conseil en développement ainsi que tous services opérationnels, assurer la promotion,
la représentation et toutes opérations de cette nature. Elle pourra créer des succursales à Luxembourg et à l'étranger.

3.2. La Société pourra emprunter sous quelque forme que ce soit sauf par voie d'offre publique. Elle pourra procéder,
uniquement par voie de placement privé, à l'émission d'actions et obligations et d'autres titres représentatifs d'emprunts
et/ou de créances. La Société pourra acquérir des participations dans des prêts et/ou prêter des fonds, y compris ceux
résultant des emprunts et/ou des émissions d'obligations, à ses filiales, sociétés affiliées et à toute autre société qui fait
partie du groupe de sociétés auquel appartient la Société. Elle pourra également consentir des garanties et des sûretés
au profit de tierces personnes afin de garantir ses obligations ou les obligations de ses filiales, sociétés affiliées ou de toute
autre société qui fait partie du groupe de sociétés auquel appartient la Société. La Société pourra en outre nantir, céder,
grever de charges toute ou partie de ses avoirs ou créer, de toute autre manière, des sûretés portant sur toute ou partie
de ses avoirs.

3.3. La Société pourra employer toutes techniques et instruments liés à ses investissements en vue d'une gestion
efficace, y compris des techniques et instruments destinés à protéger la Société contre le risque crédit, le risque de change,
de fluctuations de taux d'intérêt et autres risques.

3.4. La Société pourra, d'une manière générale, réaliser toutes opérations commerciales, techniques et financières, qui
lui sembleront nécessaires à l'accomplissement et au développement de son objet.

Art. 4. Durée.

4.1 La Société est formée pour une durée indéterminée.

4.2 La Société n'est pas dissoute en raison de la mort, de la suspension des droits civils, de l'incapacité, de l'insolvabilité,
de la faillite ou de tout autre événement similaire affectant un ou plusieurs associés.

II. Capital - Parts sociales

Art. 5. Capital.

5.1 Le capital social est fixé à vingt mille dollars américains (USD 20.000), représenté par vingt mille (20.000) parts
sociales sous forme nominative, ayant une valeur nominale de un dollar américain (USD 1) chacune, toutes souscrites et
entièrement libérées.

5.2 Le capital social peut être augmenté ou réduit à une ou plusieurs reprises par une résolution des associés, adoptée
selon les modalités requises pour la modification des Statuts.

Art. 6. Parts sociales.

6.1 Les parts sociales sont indivisibles et la Société ne reconnaît qu'un (1) seul propriétaire par part sociale. En cas
d'indivision sur une ou plusieurs part(s) sociale(s) les associés désigneront un (1) propriétaire par part sociale.

6.2 Les parts sociales sont librement cessibles entre associés.

Lorsque la Société a un associé unique, les parts sociales sont librement cessibles aux tiers.

Lorsque la Société a plus d'un associé, la cession des parts sociales (inter vivos) à des tiers est soumise à l'accord
préalable des associés représentant au moins les trois-quarts (3/4) du capital social.

La cession de parts sociales à un tiers par suite du décès doit être approuvée par les associés représentant les trois-
quarts (3/4) des droits détenus par les survivants.

Une cession de parts sociales n'est opposable à l'égard de la Société ou des tiers, qu'après avoir été notifiée à la Société
ou acceptée par celle-ci conformément à l'article 1690 du Code Civil.

6.3 Un registre des associés est tenu au siège social et peut être consulté à la demande de chaque associé.

6.4 La Société peut racheter ses propres parts sociales à condition que la Société ait des réserves distribuables suffi-
santes à cet effet ou que le rachat résulte de la réduction du capital social de la Société.

III. Gestion - Représentation

Art. 7. Nomination et révocation des gérants.

7.1 La Société est gérée par un ou plusieurs gérants nommés par une résolution des associés, qui fixe la durée de leur
mandat. Les gérants ne doivent pas obligatoirement être associés.

7.2 Les gérants sont révocables à tout moment (avec ou sans raison) par une décision des associés.
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Art. 8. Conseil de gérance. Si plusieurs gérants sont nommés, ils constituent le conseil de gérance (le «Conseil»). Les
associés peuvent décider de nommer les gérants en tant que gérant(s) de catégorie A (les «Gérants de Catégorie A») et
gérant(s) de catégorie B (les «Gérants de Catégorie B»).

8.1 Pouvoirs du conseil de gérance
(i) Tous les pouvoirs non expressément réservés par la Loi ou les Statuts à ou aux associés sont de la compétence du

Conseil, qui a tous les pouvoirs pour effectuer et approuver tous les actes et opérations conformes à l'objet social.
(ii) Des pouvoirs spéciaux et limités peuvent être délégués par le Conseil à un ou plusieurs agents pour des tâches

spécifiques.
(iii) Le Conseil peut ponctuellement subdéléguer ses pouvoirs pour des tâches spécifiques à un ou plusieurs agents ad

hoc, le(s)quel(s) peut (peuvent) ne pas être associé(s) ou gérant(s) de la Société. Le Conseil détermine les responsabilités
et la rémunération (s'il y a lieu) de ce(s) agent(s), la durée de son/leur mandat(s) ainsi que toutes autres conditions de
son/leur mandat(s).

8.2 Procédure
(i) Le Conseil se réunit sur convocation d'un gérant au lieu indiqué dans l'avis de convocation, qui en principe, est au

Luxembourg.
(ii) Il est donné à tous les gérants une convocation écrite de toute réunion du Conseil au moins vingt-quatre (24)

heures à l'avance, sauf en cas d'urgence, auquel cas la nature et les circonstances de cette urgence sont mentionnées dans
la convocation à la réunion.

(iii) Aucune convocation n'est requise si tous les membres du Conseil sont présents ou représentés et s'ils déclarent
avoir parfaitement eu connaissance de l'ordre du jour de la réunion. Un gérant peut également renoncer à la convocation
à une réunion, que ce soit avant ou après ladite réunion. Des convocations écrites séparées ne sont pas exigées pour des
réunions se tenant dans des lieux et à des heures fixées dans un calendrier préalablement adopté par le Conseil.

(iv) Un gérant peut donner une procuration à un autre gérant afin de le représenter à toute réunion du Conseil.
(v) Le Conseil ne peut délibérer et agir valablement que si la majorité de ses membres est présente ou représentée,

comprenant au moins un Gérant de Catégorie A et un Gérant de Catégorie B si les gérants sont nommés en tant que
Gérants de Catégorie A et Gérants de Catégorie B. Les décisions du Conseil sont valablement adoptées à la majorité
des voix des gérants présents ou représentés, comprenant au moins un vote d'un Gérant de Catégorie A et un vote d'un
Gérant de Catégorie B si les gérants sont nommés en tant que Gérants de Catégorie A et Gérants de Catégorie B.

(vi) Les résolutions de la réunion du Conseil sont prises par écrit et inscrites sur un procès-verbal. Ce procès-verbal
est signé par tous les gérants présents.

(vii) Tout gérant peut participer à toute réunion du Conseil par téléphone ou visioconférence ou par tout autre moyen
de communication permettant à l'ensemble des personnes participant à la réunion de s'identifier, de s'entendre et de se
parler. La participation par un de ces moyens équivaut à une participation en personne à une réunion valablement con-
voquée et tenue. La réunion du Conseil sera datée à la date de sa tenue. Les résolutions seront également valables au
jour de la réunion. Le procès-verbal sera signé plus tard par le gérant participant au Conseil par de tels moyens.

(viii) Des résolutions circulaires signées par tous les gérants (les «Résolutions Circulaires des Gérants») sont valables
et engagent la Société comme si elles avaient été adoptées lors d'une réunion du Conseil valablement convoquée et tenue
et portent la date de la dernière signature.

8.3 Représentation
(i) La Société sera engagée, en tout circonstance, vis-à-vis des tiers par la signature seule de tout gérant, ou les signatures

conjointes d'un Gérant de Catégorie A et d'un Gérant de Catégorie B si les gérants sont nommés en tant que Gérants
de Catégorie A et Gérants de Catégorie B, ou par les signatures conjointes ou la signature unique de toutes personnes
à qui de tels pouvoirs de signature ont été valablement délégués conformément aux articles 8.1. (ii) et 8.3 (ii) des Statuts.

(ii) La Société est également engagée vis-à-vis des tiers par la signature de toutes personnes à qui des pouvoirs spéciaux
ont été délégués par le Conseil.

Art. 9. Gérant unique.
9.1 Si la Société est gérée par un gérant unique, toute référence dans les Statuts au Conseil ou aux gérants doit être

considérée, le cas échéant, comme une référence au gérant unique.
9.2 La Société est engagée vis-à-vis des tiers par la signature du gérant unique.
9.3 La Société est également engagée vis-à-vis des tiers par la signature de toutes personnes à qui des pouvoirs spéciaux

ont été délégués.

Art. 10. Responsabilité des gérants. Les gérants ne contractent, à raison de leur fonction, aucune obligation personnelle
concernant les engagements régulièrement pris par eux au nom de la Société, dans la mesure où ces engagements sont
conformes aux Statuts et à la Loi.

IV. Associé(s)

Art. 11. Assemblées générales des associés et résolutions circulaires des associés.
11.1 Pouvoirs et droits de vote
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(i) Les résolutions des associés sont adoptées en assemblée générale des associés (l'«Assemblée Générale») ou par
voie de résolutions circulaires (les «Résolutions Circulaires des Associés») dans le cas où le nombre d'associés est égal
ou moindre que vingt-cinq (25).

(ii) Dans le cas où les résolutions sont adoptées par Résolutions Circulaires des Associés, le texte des résolutions est
communiqué à tous les associés, conformément aux Statuts. Dans un tel cas, chaque associé doit donner son vote par
écrit. Si elles sont adoptées, les Résolutions Circulaires des Associés sont valables et engagent la Société comme si elles
avaient été adoptées lors d'une Assemblée Générale valablement convoquée et tenue et portent la date de la dernière
signature.

(iii) Chaque part sociale donne droit à un (1) vote.
11.2 Convocations, quorum, majorité et procédure de vote
(i) Les associés sont convoqués aux Assemblées Générales ou consultés par écrit à l'initiative de tout gérant ou des

associés représentant plus de la moitié (1/2) du capital social.
(ii) Une convocation écrite à toute Assemblée Générale est donnée à tous les associés au moins huit (8) jours avant

la date de l'assemblée, sauf en cas d'urgence, auquel cas, la nature et les circonstances de cette urgence sont précisées
dans la convocation à ladite assemblée.

(iii) Les Assemblées Générales seront tenues au lieu et heure précisés dans les convocations.
(iv) Si tous les associés sont présents ou représentés et se considèrent comme ayant été valablement convoqués et

informés de l'ordre du jour de l'assemblée, l'Assemblée Générale peut se tenir sans convocation préalable.
(v) Un associé peut donner une procuration écrite à toute autre personne, associé ou non, afin de le représenter à

toute Assemblée Générale.
(vi) Les décisions à adopter par l'Assemblée Générale ou par Résolutions Circulaires des Associés sont adoptées par

des associés détenant plus de la moitié (1/2) du capital social. Si cette majorité n'est pas atteinte à la première Assemblée
Générale ou première consultation écrite, les associés sont convoqués par lettre recommandée à une seconde Assemblée
Générale ou consultés une seconde fois, et les décisions sont adoptées par l'Assemblée Générale ou par Résolutions
Circulaires des Associés à la majorité des voix exprimées, sans tenir compte de la proportion du capital social représenté.

(vii) Les Statuts sont modifiés avec le consentement de la majorité (en nombre) des associés détenant au moins les
trois-quarts (3/4) du capital social.

(viii) Tout changement de nationalité de la Société ainsi que toute augmentation de l'engagement d'un associé dans la
Société exige le consentement unanime des associés.

Art. 12. Associé unique.
12.1 Si le nombre des associés est réduit à un (1), l'associé unique exerce tous les pouvoirs conférés par la Loi à

l'Assemblée Générale.
12.2 Toute référence dans les Statuts aux associés et à l'Assemblée Générale ou aux Résolutions Circulaires des

Associés doit être considérée, le cas échéant, comme une référence à l'associé unique ou aux résolutions de ce dernier.
12.3 Les résolutions de l'associé unique sont consignées dans des procès-verbaux ou rédigées par écrit.

V. Comptes annuels - Affectation des bénéfices - Contrôle

Art. 13. Exercice social et Approbation des comptes annuels.

13.1 L'exercice social commence le premier (1 er ) mai et se termine le trente (3o) avril de l'année suivante.
13.2 Chaque année, le Conseil dresse le bilan et le compte de profits et pertes, ainsi qu'un inventaire indiquant la valeur

des actifs et passifs de la Société, avec une annexe résumant les engagements de la Société ainsi que les dettes du ou des
gérants et des associés envers la Société.

13.3 Tout associé peut prendre connaissance de l'inventaire et du bilan au siège social.
13.4 Le bilan et le compte de profits et pertes sont approuvés par l'Assemblée Générale annuelle ou par Résolutions

Circulaires des Associés dans les six (6) mois de la clôture de l'exercice social.
13.5 Lorsque le nombre d'associés de la Société excède vingt-cinq (25) associés, l'Assemblée Générale annuelle doit

se tenir chaque année le troisième mardi du mois de juin à 15.00 heures au siège social de la Société, et si ce jour n'est
pas un jour ouvrable pour les banques à Luxembourg (un «Jour Ouvrable»), le Jour Ouvrable suivant à la même heure et
au même lieu.

Art. 14. Commissaire aux comptes - Réviseurs d'entreprises.
14.1 Lorsque le nombre d'associés de la Société excède vingt-cinq (25) associés, les opérations de la Société sont

contrôlées par un ou plusieurs commissaire(s) aux comptes, qui peuvent être associés ou non.
14.2 Les opérations de la Société seront supervisées par un ou plusieurs réviseurs d'entreprise, dans les cas prévus

par la loi.
14.3 Les associés devront nommer le(s) commissaire(s) aux comptes/ réviseurs d'entreprise et déterminer leur nom-

bre, leur rémunération et la durée de leur mandat, lequel ne pourra dépasser six (6) ans. Le(s) commissaire(s) aux
comptes/ réviseur d'entreprise pourront être réélus.
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Art. 15. Affectation des bénéfices.

15.1 Cinq pour cent (5%) des bénéfices nets annuels de la Société sont affectés à la réserve requise par la Loi. Cette
affectation cesse d'être exigée quand la réserve légale atteint dix pour cent (10%) du capital social.

15.2 Les associés décident de l'affectation du solde des bénéfices nets annuels. Ils peuvent allouer ce bénéfice au
paiement d'un dividende, l'affecter à un compte de réserve ou le reporter.

15.3 Des dividendes intérimaires peuvent être distribués, à tout moment, aux conditions suivantes:

(i) des comptes intérimaires sont établis par le Conseil;

(ii) ces comptes intérimaires montrent que des bénéfices et autres réserves disponibles (en ce compris la prime
d'émission) suffisants sont disponibles pour une distribution; et

(iii) la décision de distribuer des dividendes intérimaires doit être adoptée par le Conseil dans les deux (2) mois suivant
la date des comptes intérimaires.

VI. Dissolution - Liquidation

Art. 16.

16.1 La Société peut être dissoute à tout moment, par une résolution des associés adoptée par la moitié (1/2) des
associés détenant les trois-quarts (3/4) du capital social. Les associés nomment un ou plusieurs liquidateurs, qui n'ont pas
besoin d'être associés, pour réaliser la liquidation et déterminent leur nombre, pouvoirs et rémunération. Sauf décision
contraire des associés, les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus pour réaliser les actifs et payer les
dettes de la Société.

16.2 Le boni de liquidation après la réalisation des actifs et le paiement des dettes est distribué aux associés propor-
tionnellement aux parts sociales détenues par chacun d'entre eux.

VII. Dispositions générales

Art. 17.

17.1 Les convocations et communications, respectivement les renonciations à celles-ci, sont faites, et les Résolutions
Circulaires des Gérants ainsi que les Résolutions Circulaires des Associés sont établies par écrit, télégramme, téléfax, e-
mail ou tout autre moyen de communication électronique.

17.2 Les procurations sont données par tout moyen mentionné ci-dessus. Les procurations relatives aux réunions du
Conseil peuvent également être données par un gérant conformément aux conditions acceptées par le Conseil.

17.3 Les signatures peuvent être sous forme manuscrite ou électronique, à condition de satisfaire aux conditions légales
pour être assimilées à des signatures manuscrites. Les signatures des Résolutions Circulaires des Gérants ou des Réso-
lutions Circulaires des Associés, selon le cas, sont apposées sur un original ou sur plusieurs copies du même document,
qui ensemble, constituent un seul et unique document.

17.4 Pour tous les points non expressément prévus par les Statuts, il est fait référence à la Loi et, sous réserve des
dispositions légales d'ordre public, à tout accord conclu de temps à autre entre les associés.

Disposition transitoire

Le premier exercice social commence à la date du présent acte et s'achève le trente (30) avril 2015.

Souscription et Libération

Playco Platform S.à r.l., prénommée, souscrit toutes les vingt mille (20.000) parts sociales.

Le montant de vingt mille dollars américains (20.000 USD) est à la disposition de la Société.

Frais

Les dépenses, coûts, honoraires et charges de toutes sortes qui incombent à la Société du fait de sa constitution
s'élèvent approximativement à 1.300,-euros.

Résolutions de l'associé unique

Immédiatement après la constitution de la Société, l'associé unique de la Société, représentant l'intégralité du capital
social souscrit, a pris les résolutions suivantes:

1. Les personnes suivantes sont nommées gérants de la Société pour une durée indéterminée:

- Peter Ekelund, né à Stockholm (Suède), le 22 octobre 1954 et demeurant à Olastorpsvägen 97, 269 95 Bästad, Suède,
comme gérant de catégorie A de la Société,

- Laurent Teitgen, né à Thionville (France), le 5 janvier 1979, ayant son adresse professionnelle au 5, rue de Bonnevoie,
L-1260 Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg), comme gérant de catégorie B de la Société.

2. Le siège social de la Société est établi au 5, rue de Bonnevoie, L-1260 Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg).

188009



L U X E M B O U R G

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle l'anglais, déclare que, à la requête de la partie comparante, le présent acte
est rédigé en anglais, suivi d'une traduction française et que, en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français,
la version anglaise fait foi.

FAIT ET PASSÉ à Esch-sur-Alzette, à la date qu'en tête des présentes.
Lecture du présent acte ayant été faite au mandataire de la partie comparante, celui-ci a signé avec le notaire instru-

mentant, le présent acte.
Signé: Conde, Kesseler.
Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 06 novembre 2014. Relation: EAC/2014/15011. Reçu soixante-quinze euros

75,00 €.
Le Receveur ff. (signé): M. Halsdorf.

POUR EXPEDITION CONFORME.
Référence de publication: 2014193725/538.
(140215862) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 décembre 2014.

Veloxxity Skydive, Association sans but lucratif.
Siège social: L-7362 Bofferdange, 45, an de Strachen.

R.C.S. Luxembourg F 10.192.

STATUTS

Entre les soussignés:
1. Toussaint Leo, employé, domicile: 64, rue des prés, L-5316 Contern, nationalité: luxembourgeoise
2. Prim Gilles, employé, domicile: 45, an de Strachen, L-7362 Bofferdange, nationalité: luxembourgeoise
3. Haag Dan, employé, domicile: 14, rue des Etats-Unis, L-8316 Olm, nationalité: luxembourgeoise
et tous ceux qui deviendront membres par la suite, est constituée une association sans but lucratif régie par la loi du

21 avril 1928, telle qu'elle a été modifiée, et par les présents statuts.

Titre I er . Dénomination, Objet, Siège, Durée

Art. 1 er .  L’association porte la dénomination «VELOXXITY SYKDIVE»

Art. 2. L’association a pour objet de régir, promouvoir et cultiver le sport du parachutisme, en organisant et déve-
loppant sa pratique ainsi que par extension, toutes activités l’aidant à réaliser son objet social.

Art. 3. L'association a son siège social à 45 an de Strachen, L-7362 Bofferdange. Le siège social peut être transféré à
n'importe quel endroit au Grand-Duché de Luxembourg, par simple décision du conseil d'administration.

L’adresse postale de l’association est:
VELOXXITY SKYDIVE c/o Gilles Prim, 45 an de Strachen, L-7362 Bofferdange
Elle peut s’affilier à toutes organisations nationales ou internationales compatibles avec son objet. Toute affiliation doit

être soumise à l’accord préalable d’une assemblée générale.

Art. 4. La durée de l’association est indéterminée.

Art. 5. L’association poursuit son action dans une stricte indépendance politique, idéologique et religieuse.

Titre II. Membres

Art. 6. L'Association se compose:
a) de membres actifs. Peut devenir membre actif de l’association toute personne physique qui déclare adhérer aux

présents statuts, qui fait une demande écrite, qui soutient activement l’association et qui paie un droit d’entrée unique et
une cotisation annuelle, fixés par l’assemblée générale ordinaire. L'assemblée générale approuve la liste des membres
actifs. Seuls les membres actifs ont le droit de vote.

b) de membres donateurs; peuvent être membres donateurs toutes personnes qui soutiennent le fonctionnement de
l’Association par des cotisations annuelles fixées par l’assemblée générale ordinaire.

c) de membres d'honneur; peuvent être membres d'honneur toutes personnes ayant rendu des services à l’Association
ou soutenu l’Association par des dons. Les membres donateurs et membres d'honneur n'ont pas de droit de vote aux
assemblées générales.

Art. 7. L'admission d'un membre est subordonnée à son agrégation par le conseil d'administration de l’Association. Le
conseil d'administration peut refuser l’admission sans indiquer le motif.

Art. 8. Le nombre minimum des membres associés est de trois.
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Art. 9. Les membres ont la faculté de se retirer à tout moment de l’association après envoi de leur démission écrite
au conseil d’administration.

Est réputé démissionnaire après le délai de trois mois à compter du jour de l’échéance tout membre qui refuse de
payer la cotisation lui incombant.

Art. 10. Les membres peuvent être exclus de l’association si, d’une manière quelconque, ils portent gravement atteinte
aux intérêts de l’association. A partir de la proposition d’exclusion formulée par le conseil d’administration, jusqu’à la
décision définitive de l’assemblée générale statuant à la majorité des deux tiers des voix, le membre dont l’exclusion est
envisagée, est suspendu de plein droit de ses fonctions sociales.

Art. 11. Les membres, démissionnaires ou exclus, ne peuvent porter atteinte à l’existence de l’association et n’ont
aucun droit à faire valoir ni sur son patrimoine ni sur les cotisations payées.

Titre III. Assemblée générale

Art. 12. L'assemblée générale a tous les pouvoirs que la loi ou les présents statuts n'ont pas attribués à un autre organe
de l’association.

L'assemblée générale se réunit au moins une fois par année civile, sur convocation du président ou vice-président du
conseil d'administration, adressée un mois à l’avance par lettre circulaire ou par tout autre moyen approprié à tous les
membres actifs de l’association, ensemble avec l’ordre du jour.

L'assemblée générale se réunit pareillement sur demande d'un cinquième des membres de l’association.
Pour les votes, il sera loisible aux membres de se faire représenter par un autre membre à l’aide d'une procuration

écrite.
Les résolutions de l’assemblée générale seront portées à la connaissance des membres par lettre circulaire ou par tout

autre moyen approprié.

Art. 13. L’assemblée générale ordinaire siégera au courant du mois de décembre de chaque année. La convocation se
fait au moins trente jours avant la date fixée pour l’assemblée générale, moyennant simple lettre missive devant mentionner
l’ordre du jour proposé.

Art. 14. Toute proposition écrite signée d’un vingtième au moins des membres figurant sur la dernière liste annuelle
doit être portée à l’ordre du jour. Aucune décision ne peut être prise sur un objet n’y figurant pas.

Art. 15. L’assemblée générale doit obligatoirement délibérer sur les objets suivants:
- modification des statuts et règlement interne;
- nomination et révocation des administrateurs et des réviseurs de caisse;
- approbation des budgets et comptes;
- dissolution de l’association.

Art. 16. L’assemblée générale ne peut valablement délibérer sur les modifications aux statuts que si l’objet de celles-
ci est spécialement indiqué dans la convocation et si l’assemblée réunit les deux tiers des membres. Aucune modification
ne peut être adoptée qu’à la majorité des deux tiers des voix. Si les deux tiers des membres ne sont pas présents, ou
représentés à la première réunion, une seconde réunion peut être convoquée qui pourra délibérer quel que soit le nombre
des membres présents; dans ce cas la décision sera soumise à l’homologation du tribunal civil.

Toutefois, si la modification porte sur l’un des objets en vue desquels l’association s’est constituée, ces règles sont
modifiées comme suit:

a) la seconde assemblée ne sera valablement constituée que si la moitié au moins de ses membres sont présents,
b) la décision n’est admise dans l’une ou dans l’autre assemblée, que si elle est votée à la majorité des trois quarts des

voix des membres présents,
c) si, dans la seconde assemblée, les deux tiers des membres ne sont pas présents, la décision devra être homologuée

par le tribunal civil.

Titre IV. Administration

Art. 17. L'association est gérée par un conseil d'administration composé de trois membres au moins, élus par l’as-
semblée générale à la majorité simple des votes valablement émis.

La durée de leur mandat est de un an. Les administrateurs désignent entre eux, à la simple majorité, ceux qui exerceront
les fonctions de président, vice-président, secrétaire et trésorier. Les pouvoirs des administrateurs sont ceux résultant
de la loi et des présents statuts. Les membres du conseil d'administration sont rééligibles.

Art. 18. Le conseil d’administration qui se réunit sur convocation de son président ou vice-président ne peut valable-
ment délibérer que si 3 membres du conseil d’administration au moins sont présents. Toute décision doit être prise à la
majorité simple des membres en fonction. En cas d’égalité, la voix du président compte double.

Art. 19. Le conseil d’administration gère les affaires et les avoirs de l’association. Il exécute les directives à lui dévolues
par l’assemblée générale conformément à l’objet de l’association.
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Art. 20. L’association est engagée par la signature conjointe de deux membres du conseil d’administration dont obli-
gatoirement celle du président ou du vice-président. La gestion administrative courante est confiée au secrétaire général
qui peut signer seul.

Art. 21. Le conseil d’administration soumet annuellement à l’approbation de l’assemblée générale le rapport d’activités,
les comptes de l’exercice écoulé et le budget du prochain exercice. L’exercice budgétaire commence le 1 er janvier de
chaque année. Les comptes sont arrêtés le 31 décembre et soumis à l’assemblée générale avec le rapport du réviseur de
caisse. A fin d’examen, l’assemblée désigne un réviseur de caisse. Le mandat de celui-ci est incompatible avec celui d’ad-
ministrateur en exercice.

Titre V. Contributions et Cotisations

Art. 22. Les membres fondateurs, de même que tout nouveau membre de l’Association, seront tenus de payer une
contribution dont le montant est fixé par l’assemblée générale.

Art. 23. La cotisation annuelle maxima pouvant être exigée des membres est fixée périodiquement par l’assemblée
générale.

Titre VI. Dissolution et liquidation

Art. 24. La dissolution et la liquidation de l’association s'opèrent conformément aux dispositions afférentes de la loi
du 21 avril 1928, telle que modifiée.

Art. 25. En cas de dissolution de l’association, son patrimoine sera affecté à une association à désigner par l’assemblée
générale.

Titre VII. Dispositions finales

Art. 26. Pour tout ce qui n’est pas réglementé par les présents statuts, il est renvoyé au règlement interne en vigueur
approuvé par l’assemblée générale. Chaque nouveau membre s’engage de par son adhésion à respecter les dispositions
de ce

Luxembourg en date du 1 er novembre 2014.
Toussaint Leo / Prim Gilles /

Haag Dan.

Référence de publication: 2014193944/119.

(140215583) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 décembre 2014.

Bluegrass Group S.A., Société Anonyme Soparfi,
(anc. Westerville Group Inc. SPF S.A.).

Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 170.489.

L'an deux mille quatorze le douze novembre.

Par devant Maître Cosita DELVAUX, notaire de résidence à Luxembourg.

Se réunit

une assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société de Gestion de Patrimoine Familial «WESTER-
VILLE GROUP INC. SPF S.A.», ayant son siège social à L-1471 Luxembourg, 412 F, route d'Esch, inscrite au Registre de
Commerce et des Sociétés (R.C.S.) de Luxembourg section B numéro 170.489, dont le siège a été transféré au Luxem-
bourg par acte tenu le 23 juillet 2012 par devant Maître Emile SCHLESSER, notaire de résidence à Luxembourg, publié
au Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations no 2167 du 31 août 2012.

Les statuts n'ont pas été modifiés jusqu'à ce jour.

L'assemblée est présidée par Monsieur Christian FRANCOIS, employé, demeurant professionnellement à Luxembourg.

Le président désigne comme secrétaire Kim REISCH, employée, demeurant professionnellement à Redange-sur-Attert.

et l'assemblée choisit comme scrutateur Monsieur Benoit TASSIGNY, employé, demeurant professionnellement à
Redange-sur-Attert.

Le président prie le notaire d'acter que:

I.- Les actionnaires présents ou représentés et le nombre d'actions qu'ils détiennent sont renseignés sur une liste de
présence. Cette liste et les procurations, une fois signées par les comparants et le notaire instrumentant, resteront ci
annexées pour être enregistrées avec l'acte.

II.- Il ressort de la liste de présence que

- tous les actionnaires sont présents ou représentés détenant 150.000 (cent cinquante mille) actions représentant
l'intégralité du capital social,

- de sorte que l'assemblée peut décider valablement sur tous les points portés à l'ordre du jour, dont les actionnaires
reconnaissent avoir été préalablement informés.
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III.- L'ordre du jour de l'assemblée est le suivant:

1. Abandon du statut de société de gestion de patrimoine familial, changement de la dénomination de la Société de
«WESTERVILLE GROUP INC. SPF S.A.» en «BLUEGRASS GROUP S.A.» et conséquente modification du premier et du
deuxième alinéas de l'article 1 er des statuts de la Société pour leur donner la teneur suivante:

1.1 Il est formé une société anonyme (la Société), qui sera régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg, et
notamment par la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée (la Loi sur les Sociétés)
et par les présents statuts (les Statuts).

1.2 La Société existe sous la dénomination de «BLUEGRASS GROUP S.A.».

2. Modification de l'objet social et de l'article 4 des statuts pour lui donner la teneur suivante:

Art. 4. Objet Social.

4.1 La Société a pour objet toutes opérations se rapportant directement ou indirectement à la prise de participations
sous quelque forme que ce soit, dans toute entreprise se présentant sous forme de société de capitaux ou de société de
personnes, ainsi que l'administration, la gestion, le contrôle et le développement de ces participations.

4.2 La Société pourra accomplir toutes opérations commerciales, industrielles ou financières, ainsi que tous transferts
de propriété immobiliers ou mobiliers.

4.3 Elle pourra notamment employer ses fonds à la création, à la gestion, la mise en valeur et à la cession d'un portefeuille
se composant de tous titres et brevets de toute origine, participer à la création, au développement et au contrôle de
toute entreprises, acquérir par voie d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option d'achat et de toute autre
manière, tous titres et brevet, les réaliser par voie de vente, de cession, d'échange ou autrement.

4.4 La Société pourra emprunter sous quelque forme que ce soit sauf par voie d'offre publique. Elle peut procéder,
uniquement par voie de placement privé, à l'émission d'actions et obligations et d'autres titres représentatifs d'emprunts
et/ou de créances. La Société pourra prêter des fonds, en ce compris, sans limitation, ceux résultant des emprunts et/ou
des émissions d'obligations ou de valeurs, à ses filiales, sociétés affiliées et/ou à toute autre société. Elle peut également
consentir des garanties et nantir, céder, grever de charges toute ou partie de ses avoirs ou créer, de toute autre manière,
des sûretés portant sur toute ou partie de ses avoirs afin de garantir ses propres obligations et engagements et/ou
obligations et engagements de toute autre société et, de manière générale, en sa faveur et/ou en faveur de toute autre
société ou personne.

4.5 La Société peut également réaliser son activité par l'intermédiaire de succursales au Luxembourg ou à l'étranger.

4.6 Elle pourra également procéder à l'acquisition, la gestion, l'exploitation, la vente ou la location de tous immeubles,
meublés, non meublés et généralement faire toutes opérations immobilières à l'exception de celles de marchands de
biens. Elle pourra aussi placer et gérer ses liquidités. En général, la Société pourra faire toutes opérations à caractère
patrimonial, mobilières, immobilières, commerciales, industrielles ou financières, ainsi que toutes transactions et opéra-
tions de nature à promouvoir et à faciliter directement ou indirectement la réalisation de l'objet social ou son extension.

3. Suppression du premier alinéa de l'article 6 des statuts.

4. Modification de l'article 20 des statuts pour lui donner la teneur suivante:

Art. 20. Droit applicable. Pour tout ce qui ne fait pas l'objet d'une disposition spécifique par les présents Statuts, il est
fait référence la Loi sur les Sociétés.

5. Suppression de la version anglaise des statuts pour ne conserver que la version française.

Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, les actionnaires décident ce qui suit à l'unanimité:

Première résolution:

L'assemblée décide d'abandonner le statut de société de gestion de patrimoine familial et de changer la dénomination
de la Société de «WESTERVILLE GROUP INC. SPF S.A.» en «BLUEGRASS GROUP S.A.» et de modifier les premier et
deuxième alinéas de l'article 1 er des statuts de la Société pour leur donner la teneur suivante:

1.1 Il est formé une société anonyme (la Société), qui sera régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg, et
notamment par la loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, telle que modifiée (la Loi sur les Sociétés)
et par les présents statuts (les Statuts).

1.2 La Société existe sous la dénomination de «BLUEGRASS GROUP S.A.».

Deuxième résolution:

Afin de mettre les statuts en concordance avec la résolution qui précède, l'assemblée décide de modifier l'objet social
en SOPARFI et de modifier l'article 4 des statuts pour lui donner la teneur suivante:

Art. 4. Objet Social.

4.1 La Société a pour objet toutes opérations se rapportant directement ou indirectement à la prise de participations
sous quelque forme que ce soit, dans toute entreprise se présentant sous forme de société de capitaux ou de société de
personnes, ainsi que l'administration, la gestion, le contrôle et le développement de ces participations.
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4.2 La Société pourra accomplir toutes opérations commerciales, industrielles ou financières, ainsi que tous transferts
de propriété immobiliers ou mobiliers.

4.3 Elle pourra notamment employer ses fonds à la création, à la gestion, la mise en valeur et à la cession d'un portefeuille
se composant de tous titres et brevets de toute origine, participer à la création, au développement et au contrôle de
toute entreprises, acquérir par voie d'apport, de souscription, de prise ferme ou d'option d'achat et de toute autre
manière, tous titres et brevet, les réaliser par voie de vente, de cession, d'échange ou autrement.

4.4 La Société pourra emprunter sous quelque forme que ce soit sauf par voie d'offre publique. Elle peut procéder,
uniquement par voie de placement privé, à l'émission d'actions et obligations et d'autres titres représentatifs d'emprunts
et/ou de créances. La Société pourra prêter des fonds, en ce compris, sans limitation, ceux résultant des emprunts et/ou
des émissions d'obligations ou de valeurs, à ses filiales, sociétés affiliées et/ou à toute autre société. Elle peut également
consentir des garanties et nantir, céder, grever de charges toute ou partie de ses avoirs ou créer, de toute autre manière,
des sûretés portant sur toute ou partie de ses avoirs afin de garantir ses propres obligations et engagements et/ou
obligations et engagements de toute autre société et, de manière générale, en sa faveur et/ou en faveur de toute autre
société ou personne.

4.5 La Société peut également réaliser son activité par l'intermédiaire de succursales au Luxembourg ou à l'étranger.
4.6 Elle pourra également procéder à l'acquisition, la gestion, l'exploitation, la vente ou la location de tous immeubles,

meublés, non meublés et généralement faire toutes opérations immobilières à l'exception de celles de marchands de
biens. Elle pourra aussi placer et gérer ses liquidités. En général, la Société pourra faire toutes opérations à caractère
patrimonial, mobilières, immobilières, commerciales, industrielles ou financières, ainsi que toutes transactions et opéra-
tions de nature à promouvoir et à faciliter directement ou indirectement la réalisation de l'objet social ou son extension.

Troisième résolution:

L'assemblée décide de supprimer le point 6.1 de l'article 6 des statuts et de renuméroter en conséquence les points
6.2 et 6.3 de cet article en 6.1 et 6.2.

Quatrième résolution:

L'assemblée décide de modifier l'article 20 des statuts pour lui donner la teneur suivante.

Art. 20. Droit applicable. Pour tout ce qui ne fait pas l'objet d'une disposition spécifique par les présents Statuts, il est
fait référence la Loi sur les Sociétés.

Cinquième résolution:

L'assemblée décide d'abandonner la version anglaise des statuts pour ne conserver que la version française.
Plus rien n'étant à l'ordre du jour, l'assemblée a été clôturée.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit qui incombent à la Société en raison du
présent acte sont évalués à environ EUR 1.200,-.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Lecture du présent acte faite aux comparants, tous connus du notaire instrumentant par leur nom, prénom usuel, état

et demeure, ils ont signé avec Nous, notaire, la présente minute.
Signé: C. FRANCOIS, K. REISCH, B. TASSIGNY, C. DELVAUX.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils, le 19 novembre 2014. Relation: LAC/2014/54401. Reçu soixante-quinze euros

75,00 €.
Le Receveur (signé) I. THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de dépôt au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxem-
bourg et aux fins de publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 03 décembre 2014. Me Cosita DELVAUX.

Référence de publication: 2014193965/127.
(140215081) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 décembre 2014.

AF Architecture S.à r.l., Société à responsabilité limitée,
(anc. AFMH Architecture S.à r.l.).

Siège social: L-1520 Luxembourg, 70, rue Adolphe Fischer.
R.C.S. Luxembourg B 177.490.

L'an deux mille quatorze, le vingtième jour du mois de novembre;
Pardevant Nous Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg),

soussigné;

188014



L U X E M B O U R G

A COMPARU:

Monsieur Antonio Manuel SILVA FERREIRA, architecte diplômé, né le 16 juin 1984 à Sao Sebastiao Da Pedreira (Por-
tugal), demeurant à L-1520 Luxembourg, 70, rue Adolphe Fischer.

Lequel comparant a déclaré et requis le notaire instrumentant d'acter:

- Que la société à responsabilité limitée “AFMH Architecture S.à r.l.”, établie et ayant son siège social à L-6182 Gon-
derange, 6B, route de Luxembourg, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B, sous
le numéro 177490, (la “Société”), a été originairement constituée sous la dénomination sociale “MH Architecture S.à r.l.”,
suivant acte reçu par Maître Edouard DELOSCH, notaire de résidence à Diekirch (Grand-Duché de Luxembourg), en
date du 16 mai 2013, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 1673 du 12 juillet 2013,

et que les statuts (les “Statuts”) ont été modifiés suivant acte reçu par ledit notaire Edouard DELOSCH, en date du
24 octobre 2013, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, numéro 114 du 14 janvier 2014, contenant
notamment l’adoption par la Société de sa dénomination sociale actuelle;

- Que le comparant est le seul associé actuel (l’“Associé Unique”) de la Société et qu'il a pris les résolutions suivantes:

Première résolution

L'Associé Unique décide de changer la dénomination de la Société de “AFMH Architecture S.à r.l.”en “AF Architecture
S.à r.l.” et de modifier subséquemment l’article 2 des Statuts afin de lui donner la teneur suivante:

“ Art. 2. La Société prend la dénomination de “AF Architecture S.à r.l.”.”

Deuxième résolution

L'Associé Unique décide de transférer le siège social à L-1520 Luxembourg, 70, rue Adolphe Fischer, et de modifier
en conséquence le premier alinéa de l’article 5 des Statuts comme suit:

“Le siège social est établi dans la commune de Luxembourg.”

Frais

Le montant total des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la
Société, ou qui sont mis à sa charge à raison des présentes, s'élève approximativement à la somme de neuf cents euros.

DONT ACTE, le présent acte a été passé à Luxembourg, à la date indiquée en tête des présentes.

Après lecture du présent acte au comparant, connu du notaire par nom, prénom, état civil et domicile, ledit comparant
a signé avec Nous notaire le présent acte.

Signé: A. M. SILVA FERREIRA, C. WERSANDT.

Enregistré à Luxembourg A.C., le 25 novembre 2014. LAC/2014/55573. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): Irène THILL.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée;

Luxembourg, le 2 décembre 2014.

Référence de publication: 2014193081/43.

(140215809) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 4 décembre 2014.

Alzette European Clo S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 101.870.

La décision suivante a été prise par le conseil d'administration de la Société en date du 31 octobre 2014:

- nomination en tant que président du Conseil d'Administration de la Société avec effet immédiat, de Monsieur Shehzaad
Atchia, administrateur de la Société, né le 22 mai 1982 à Curepipe (Île Maurice) et ayant son adresse professionnelle au
46A, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 2 décembre 2014.
Pour la Société
Shehzaad Atchia
Administrateur

Référence de publication: 2014192305/16.

(140214855) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.
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Helix Q5000 Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 183.815.

L'an deux mille quatorze, le trente-et-un octobre.

Le soussigné Maître Francis KESSELER, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette,

déclare et constate que:

Lors de la rédaction de l’acte notarié documentant la constitution de la société à responsabilité limitée Helix Q5000
Holdings S.à r.l., ayant son siège social sis au 6, rue Eugène Ruppert, L -2453 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg
et immatriculée auprès du Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 183.815 (la Société),
reçu par le notaire instrumentant en date du 16 décembre 2013 (numéro 3528/13 - Me Kesseler), enregistré à Esch/
Alzette Actes Civils, le 24 décembre 2013 Relation: EAC/2013/17249, publié au Mémorial C Recueil des Sociétés et
Associations numéro 673 en date du 14 mars 2014 (ci-après l’Acte),

une erreur s’est immiscée dans l’article 3 (Objet Social) des statuts de la Société tels que rédigés dans l’Acte dans la
version française de l’Acte.

Ainsi, il y a lieu de rectifier l’Acte en ce sens et lire comme suit l’article 3 des statuts de la Société dans la version
française de l’Acte:

Version française:

« Art. 3. Objet social.

3.1. L'objet de la Société consiste en la prise de participations, tant au Luxembourg qu'à l’étranger, dans toutes sociétés
ou entreprises sous quelque forme que ce soit, et la gestion de ces participations. La Société peut notamment acquérir
par souscription, achat et échange ou de toute autre manière tous titres, actions et autres valeurs de participation,
obligations, créances, certificats de dépôt et autres instruments de dette, et plus généralement, toutes valeurs mobilières
et instruments financiers émis par toute entité publique ou privée. Elle peut participer à la création, au développement,
à la gestion et au contrôle de toute société ou entreprise. Elle peut en outre investir dans l’acquisition et la gestion d'un
portefeuille de brevets ou d'autres droits de propriété intellectuelle de quelque nature ou origine que ce soit.

3.2. L'objet de la Société consiste aussi en l’achat, la vente, la réception, la location, la sous-location et/ou l’exploitation
de bateaux/vaisseaux et de tout équipement offshore ou maritime avec toutes les opérations commerciales, financières
ou industrielles et toutes les transactions, qui, directement ou indirectement, se rapportent à de telles activités.

3.3. La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit, sauf par voie d'offre publique. Elle peut procéder,
uniquement par voie de placement privé, à l’émission de billets à ordre, d'obligations et de tous types de titres et ins-
truments de dette ou de capital. La Société peut prêter des fonds, y compris notamment, les revenus de tous emprunts,
à ses filiales, sociétés affiliées ainsi qu'à toutes autres sociétés. La Société peut également consentir des garanties et nantir,
céder, grever de charges ou autrement créer et accorder des sûretés sur toute ou partie de ses actifs afin de garantir ses
propres obligations et celles de toute autre société et, de manière générale, en sa faveur et en faveur de toute autre
société ou personne. En tout état de cause, la Société ne peut effectuer aucune activité réglementée du secteur financier
sans avoir obtenu l’autorisation requise.

3.4. La Société peut employer toutes les techniques et instruments nécessaires à une gestion efficace de ses investis-
sements et à sa protection contre les risques de crédit, les fluctuations monétaires, les fluctuations de taux d'intérêt et
autres risques.

3.5. La Société peut effectuer toutes les opérations commerciales, financières ou industrielles et toutes les transactions
concernant des biens immobiliers ou mobiliers qui, directement ou indirectement, favorisent ou se rapportent à son objet
social.».

Toutes les autres dispositions de l’Acte demeurent inchangées.

DONT ACTE, fait et passé à Esch-sur-Alzette, date qu'en tête des présentes.

Signé: Kesseler.

Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 05 novembre 2014. Relation: EAC/2014/14921. Reçu douze euros 12,00 €.

Le Receveur ff. (signé): M. Halsdorf.

Référence de publication: 2014192574/51.

(140214744) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 décembre 2014.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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